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    Présentation

    Cette édition des Principes de la philosophie du droit, fondée sur un établissement critique du texte original, est la plus complète à ce jour : elle propose, dans une traduction nouvelle, ce texte majeur de la philosophie juridique et politique moderne publié en 1820. Sont en outre offertes au lecteur les traductions des annotations manuscrites portées par Hegel sur son exemplaire personnel, des extraits des cours prononcés durant les années où il rédigeait son ouvrage et de son dernier cours fait la veille de sa mort, ainsi que les précieuses « Additions » rédigées par Eduard Gans à partir de cahiers d’étudiants ayant assisté aux cours de Hegel.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

    


Présentation. L’institution de la liberté


Jean-François Kervégan





Pour Caroula, Lucas, Paul« Je m’en tiens à cette idée que l’esprit du temps a donné l’ordre d’avancer » [1] 



Les Grundlinien der Philosophie des Rechts, parus à l’automne 1820, sont le quatrième et dernier [2]  des grands écrits systématiques publiés par Hegel, après la Phénoménologie de l’Esprit (1807), la Science de la Logique (1812-1816) et l’Encyclopédie des Sciences Philosophiques en abrégé (1817). C’est l’œuvre d’un universitaire parvenu au sommet de sa notoriété – âgé de cinquante ans, il perçoit lui-même sa nomination à la toute jeune mais déjà prestigieuse Université de Berlin comme le couronnement de sa carrière – et d’un philosophe en possession du cadre systématique définitif de sa pensée, même s’il ne cesse, la lecture des éditions successives de l’Encyclopédie le montre, d’en préciser l’organisation fine et l’expression.

Après ce livre, qui a un considérable impact – pour des raisons, on va le voir, qui sont liées autant au contexte politique qu’à son contenu spéculatif, par ailleurs remarquablement maîtrisé – Hegel n’en publie plus de nouveaux. Durant ses années berlinoises, il réédite et remanie des ouvrages antérieurs : l’Encyclopédie en 1827, puis à nouveau en 1830 ; le premier tome de la Science de la Logique, lui aussi profondément remanié, en 1830 ; enfin, mais la mort interrompt le travail alors qu’il est à peine entamé, Hegel entreprend en 1831 de réviser la Phénoménologie de l’Esprit, épuisée depuis longtemps, en vue d’une nouvelle édition. Il publie par ailleurs des articles denses et volumineux, que ce soit dans la presse officielle (Über die englische Reformbill [3] , 1831) ou dans le journal savant qu’il a fondé avec un groupe d’amis et de disciples, les Jahrbücher für wissenschaftliche Kritik [4] , où paraissent des recensions du livre de W. von Humboldt sur le Mahabarata (1827), des Écrits posthumes de Solger et des Écrits de Hamann (1828) [5] , des Aphorismes de Göschel (1829), de deux ouvrages attaquant sa philosophie (1829), du livre Der Idealrealismus de Ohlert et d’un ouvrage de Görres consacré à la philosophie de l’histoire (1831). Enfin et surtout, Hegel développe systématiquement dans ses cours, suivis par des auditoires considérables pour l’époque, les différentes parties du système : la logique, la philosophie de la nature, la philosophie de l’esprit subjectif (la « psychologie »), la philosophie de la religion, la philosophie de l’art, la philosophie de l’histoire, l’histoire de la philosophie et, bien entendu, la philosophie du droit. À Berlin, Hegel l’a enseignée deux fois avant la publication des Grundlinien (1818/19 et 1819/20) et trois fois après elle (en 1821/22, 1822/23, 1824/25). Un de ses plus proches élèves, le juriste Eduard Gans, assure le cours sur la base du livre de Hegel de 1825/26 à 1830/31 [6] . En 1831, Hegel décide de manière assez brusque de reprendre le cours, la Cour ou le ministère lui ayant fait comprendre, croit-on savoir, que les opinions « républicaines » que professerait Gans – nous sommes un an après la Révolution de juillet à Paris – sont inopportunes [7]  ; mais il ne peut donner que deux leçons avant d’être emporté par le choléra [8] . C’est dire l’importance que revêt aux yeux du professeur berlinois cet enseignement de philosophie juridique, morale et politique, le seul à avoir été constamment assuré (par Hegel ou par Gans) entre 1818 et 1831. Mais c’est aussi à lui, ou du moins au manuel qui lui sert de support (car c’en est un, tout comme l’Encyclopédie des Sciences philosophiques…), qu’il doit dès cette époque, et plus encore après 1848, sa peu enviable réputation de « philosophe de l’État prussien » [9] .




Les contextes d’une œuvre

Hegel a mis le point final à ce qu’il continue à l’occasion de nommer son Droit Naturel le 25 juin 1820. Une partie de l’ouvrage, selon une méthode alors usuelle et dont Hegel a joué systématiquement pour faire patienter ses éditeurs lors de la rédaction finale de ses précédents ouvrages, est déjà en cours d’impression. Celle-ci est achevée dans le courant de l’été, et les proches de Hegel s’impatientent [10] . Au début de l’automne, le livre est disponible en librairie [11] . À la mi-octobre, Hegel en dédicace un exemplaire au prince Hardenberg, chancelier de Prusse, en indiquant – ce qui ne le servira guère auprès de la postérité – que « [son] étude doit être une tentative pour saisir dans ses traits essentiels ce qui se présente à nos yeux avec une telle efficacité et dont nous goûtons les fruits » et que, de cette manière, la philosophie « justifie la protection et la faveur dont elle jouit de la part de l’État », et se montre « une auxiliaire immédiate des intentions bienfaisantes du gouvernement » [12] . Propos accablant, semble-t-il, et qui justifie les observations impitoyables de von Thaden [13] . Mais il ne faudrait pas oublier qu’il s’adresse au dernier des grands ministres de la Prusse de l’ère des réformes, au successeur du baron vom Stein, chef désormais sur la défensive d’un gouvernement en sursis, et qui va mourir avec lui ; un de ses principaux collaborateurs, Wilhelm von Humboldt, symbole de l’alliance temporaire du pouvoir et du savoir, a déjà été poussé à la démission. Lorsque Hegel fait l’hommage de sa Philosophie du Droit à Hardenberg, ce n’est plus Humboldt, fondateur de l’Université de Berlin, savant indianiste et linguiste, que l’on écoute à la Cour, et en particulier dans l’entourage du Kronprinz, le futur Frédéric-Guillaume IV : c’est Haller, auquel Hegel s’en prend avec une extrême véhémence dans les Grundlinien [14] , c’est Ancillon, idéologue de la Restauration et bientôt ministre des Affaires étrangères, auquel le même von Thaden conseille à Hegel en janvier 1820 de ne pas s’attaquer « 1. parce qu’il habite sous le même toit que [lui], 2. parce qu’il a plus d’influence que [lui], et 3. parce qu’il est au-dessous de toute critique » [15] .

Si nous savons exactement à quelle date Hegel met le point final à son livre, nous sommes moins bien informés quant aux débuts de la rédaction. Tout porte à croire, pourtant, que le projet est antérieur à la venue de Hegel à Heidelberg, en octobre 1816, puisqu’il se proposait, avant même l’achèvement des négociations, de donner un cours sur le droit naturel dès son arrivée, soit durant le semestre d’hiver 1816/17. Devant le refus de ses interlocuteurs Daub et Paulus, Hegel propose un autre programme pour le semestre [16] , mais il n’abandonne pas son projet, qu’il a annoncé à certains de ses correspondants ; en tout cas, certains de ceux-ci poussent à sa réalisation [17] . De fait, dès le semestre d’hiver 1817/18, il réalise son projet en donnant à Heidelberg un cours intitulé « Droit naturel et science de l’État », dont nous connaissons aujourd’hui le contenu grâce à la publication, il y a quelques années, d’une Nachschrift due à l’étudiant P. Wannenmann. Ce qui frappe, à la lecture de ce texte, ce n’est pas l’écart que certains supposent entre son propos et celui de l’ouvrage de 1820 – il nous semble, comme à la plupart des spécialistes, que, si écart il y a, il ne concerne aucun point essentiel de l’argumentation – mais l’écart pour le coup considérable entre cette « première philosophie du droit », cette Urfassung, et l’analyse de l’esprit objectif exposée, de manière certes succincte, par l’Encyclopédie de 1817. Il existe entre les deux textes une série de différences fondamentales, car elles touchent à la structure même de l’exposé, à son dessein d’ensemble : parmi elles, l’introduction de la distinction explicite entre société civile et État, le passage d’une définition éthique et politique à une définition purement économique des états sociaux, l’analyse détaillée de la constitution politique et de la différenciation « organique » – fonctionnelle, dirions-nous – des pouvoirs au sein de l’État. Certes, la plupart des innovations introduites en 1817 ont des antécédents, en particulier dans les écrits, alors en grande partie inédits [18] , de la période d’Iéna (1802-1807). Il n’en est pas moins vrai que la synthèse de 1820, ou plutôt la synthèse de 1817, compte tenu de ce qui précède, est un travail novateur dans la manière même dont elle pense et articule spéculativement les acquis des études « positives » antérieures de Hegel : « je dois à vrai dire créer la plupart du temps les sciences que j’enseigne », confie celui-ci à Niethammer alors qu’il est probablement en plein travail de préparation de son cours sur la philosophie du droit [19] . Ce travail, on ne peut douter, d’après ce qui vient d’être dit, qu’il ait été ébauché dès l’arrivée du nouveau professeur à Heidelberg à la fin du mois d’octobre 1816, et probablement auparavant, durant les derniers mois de son séjour au lycée de Nuremberg. Hegel s’y consacre entièrement après l’achèvement de l’Encyclopédie, au printemps 1817. L’élaboration se poursuivra jusqu’à la veille de la publication, comme en témoignent les diverses Nachschriften dont nous disposons maintenant. Ces traces précieuses de l’histoire de la composition de l’ouvrage de 1820 montrent que, si l’exécution a connu dans son détail de multiples aménagements en cours de route – mais de quel livre n’est-ce pas le cas ? –, ces aménagements ne concernent ni le dessein d’ensemble ni le plan, qui sont fixés, à quelques points près, dès le premier cours donné à Heidelberg. Il reste tout de même à expliquer certaines évolutions significatives, qui concernent par exemple la place et la fonction du pouvoir princier, le rôle des corporations et les contradictions – la « dialectique », disent les Principes [20]  – de la société civile, mais aussi la logique de l’argumentation et la manière dont celle-ci se fonde sur la conceptualité et sur la processualité exposées par la Science de la Logique. Tout naturellement, les commentateurs, en particulier ceux de la période récente, ont cherché la raison de ces évolutions du propos dans un contexte personnel et politique singulièrement mobile.

Si le projet de rédiger un manuel à l’usage des auditeurs des cours qu’il compte donner sur « Droit naturel et science de l’État » est mûri de longue date, ce que Hegel n’a pas prévu et peut-être pas aussitôt perçu, c’est la transformation profonde des conditions de son travail. Des conditions institutionnelles et géographiques, tout d’abord. Hegel, qui durant huit ans n’a pratiquement pas quitté Nuremberg, dont il dirige le gymnase et où il enseigne la philosophie, la philologie et les sciences, va en deux ans changer de statut – il devient enfin, conformément à un vœu ancien, professeur ordinaire de philosophie à l’Université – et, par deux fois, de lieu d’exercice : il est à Heidelberg pour quatre semestres universitaires, d’octobre 1816 à septembre 1818, puis, à partir d’octobre 1818, à Berlin, au « centre », comme il l’écrit de façon révélatrice [21] . Les raisons de ces tribulations sont connues. Alors qu’il négocie depuis juillet les conditions de sa venue à Heidelberg, et que les choses sont pratiquement décidées [22] , Hegel reçoit de Berlin la proposition de reprendre la chaire de Fichte, vacante depuis 1814 en raison du décès de celui-ci [23]  ; il se voit contraint de décliner l’offre, tout en indiquant qu’il « regrette d’avoir ainsi renoncé pour l’instant à la perspective plus ample offerte par l’Université de Berlin » [24] . Entre-temps, il a dû également renoncer à une nomination à l’Université d’Erlangen, qui lui est signifiée bien qu’il l’ait explicitement refusée par avance ! Dans sa lettre de démission de ses fonctions au gymnase de Nuremberg, qui évoque aussi l’épisode de la nomination unilatérale à Erlangen, Hegel indique qu’il est tenu par la parole qu’il a donnée aux autorités du grand-duché, arguant du fait qu’il a aussi dû renoncer à sa « nomination à l’importante chaire de philosophie de l’Université de Berlin » [25] . Il a donc choisi Heidelberg, tout en faisant clairement comprendre qu’il reste disponible pour l’avenir, même proche.

Pourquoi ce tropisme berlinois, alors que Hegel n’a rien de « prussien » dans son ethos et dans sa culture [26]  ? Il s’explique sans doute par l’attrait du « centre » Berlin, que Hegel décrit comme la grande ville qu’elle n’est pas encore, est la capitale de l’État allemand le plus moderne et en passe de devenir le plus puissant, d’un État qui a joué depuis la bataille des Nations un rôle décisif dans les revers, puis dans la défaite de Napoléon, et qui cherche à s’émanciper de la tutelle que l’Autriche de Metternich, patrie spirituelle de ceux qui « n’ont rien oublié et rien appris » [27] , exerce sur la Confédération germanique. Mais il s’explique sans doute plus encore par la politique suivie par la Prusse depuis 1806 sous l’impulsion d’abord du baron vom Stein, puis du prince chancelier Hardenberg, politique avec laquelle Hegel est en accord fondamental, comme il était en accord fondamental avec celle de Bonaparte. La Prusse qui l’attire, c’est un État qui mène une politique ambitieuse de réformes sociales, administratives et politiques : qui a aboli le servage, du moins en principe (Befreiungsedikt de 1807, confirmé en 1811), qui a rendu obligatoire l’enseignement primaire, qui a limité les privilèges des anciennes corporations et s’efforce d’introduire la libre entreprise, qui instaure un régime d’auto-administration des communes, qui, avec Humboldt, cherche à doter la science, libérée de la tutelle trop étroite des autorités, d’institutions prestigieuses et modernes (l’Université et l’Académie des Sciences de Berlin). Enfin et surtout, la Prusse semble en passe d’instaurer ce régime constitutionnel qui est pour Hegel, en 1817, l’expression éminente de ce « droit éternel de la raison » [28]  dont la Révolution française a, pour l’humanité tout entière, proclamé les principes [29] . Sous l’impulsion de Stein, qui considère en 1806 que « l’État prussien n’a pas de constitution, puisque le pouvoir suprême n’est pas partagé entre le chef de l’État et des délégués de la nation » [30] , puis de Hardenberg, qui souhaite instaurer un « système représentatif moderne » [31] , Frédéric-Guillaume III s’est, par deux fois, engagé à « donner à la nation une représentation appropriée » [32] , bref à « octroyer », comme l’a fait Louis XVIII, une Constitution. En 1819 encore, alors que Hegel est déjà à Berlin, Hardenberg élabore un projet de Constitution qui, comme l’a relevé Rosenzweig [33] , est très proche de ce qu’expose la Philosophie du Droit à propos du pouvoir législatif : il prévoit un système de représentation à trois niveaux, qui repose non sur une égalité formelle mais sur les « divisions réelles » de la société, donc une représentation des intérêts ; ce système est, à ses yeux, rendu possible et nécessaire par le fait que, grâce à l’abolition de la servitude et des privilèges, la Prusse est devenue une « nation de libres propriétaires », fonctionnellement complémentaires et juridiquement égaux [34] . Donc, la Prusse que rejoint Hegel et à laquelle il pense offrir, avec les Grundlinien, le soutien de la spéculation philosophique lui apparaît, dans l’Allemagne d’après le Congrès de Vienne, comme le pôle de résistance des « idées françaises », des principes de 1789, de 1791 et de 1804 [35] , face aux pulsions réactionnaires illustrées par l’attitude des États de Wurtemberg refusant au nom du « bon vieux droit » la Constitution que le roi veut leur accorder, et théorisées par Friedrich von Gentz, traducteur de Burke et proche collaborateur de Metternich, dans son mémoire « Sur la différence entre les constitutions d’états et les constitutions représentatives » [36] . On comprend donc aisément que, lorsque le gouvernement prussien revient à la charge, qui plus est par l’intermédiaire du ministre des Cultes Altenstein [37] , un des représentants les plus décidés du courant réformiste et « libéral » dans l’équipe de Hardenberg, Hegel ne se fasse pas prier pour accepter l’offre [38] . Il fait seulement reporter sa prise de fonctions au semestre d’hiver, soit au mois d’octobre 1818, le programme de ses cours pour le semestre d’été étant déjà annoncé à Heidelberg. Dès le 16 mars 1818, sa nomination officielle lui est notifiée, et aussitôt acceptée [39] .

Or, la Prusse où Hegel arrive à la fin du mois de septembre 1818 pour débuter son enseignement sur l’Encyclopédie des Sciences philosophiques et (pour la deuxième fois) sur le Droit naturel et la science de l’État, n’est plus celle – sans doute magnifiée – qu’il entendait servir. L’ère des réformes est à son terme ; les courants conservateurs ont l’oreille de la Cour, Hardenberg ne parvient plus à faire adopter ses plans ; bientôt, Humboldt et d’autres acteurs des changements vont se retirer du gouvernement ou en être évincés. Surtout, à partir de l’été 1819, la Prusse subit, comme toute l’Allemagne, les répercussions d’un événement en lui-même secondaire, mais qui occasionne un durcissement de la politique des gouvernements réunis dans la Confédération germanique : l’assassinat, le 23 mars 1819 à Mannheim, de l’écrivain conservateur Kotzebue par un étudiant exalté et, surtout, militant actif des associations d’étudiants (Burschenschaften), Karl Ludwig Sand [40] . Le camp conservateur, autour de Metternich, tire parti de l’événement pour engager une politique de répression de tous les courants qui menacent, à un titre ou à un autre, l’ordre rétabli en 1815. Elle vise les milieux politiques libéraux (ceux qui sont acquis aux « idées françaises », comme Hegel, et les partisans d’un régime constitutionnel spécifiquement allemand, d’un Rechtsstaat, qui sont nombreux en Allemagne du sud), les courants nationalistes (ils se sont développés au cours de la lutte contre l’occupation française, et aspirent à une unification de l’Allemagne dont Metternich, les conservateurs et la Sainte Alliance ne veulent pas), l’Université (qui prend un peu trop au sérieux ses libertés et ses franchises, et où des discours jugés subversifs se tiennent, y compris à Berlin), enfin les étudiants dont les corporations (les Burschenschaften), au-delà de leur folklore traditionnel (beuveries et duels) sont devenues une force inquiétante depuis qu’elles se sont fédérées à l’échelle « nationale ». La mise au pas des corporations d’étudiants apparaît urgente, car ce mouvement composite (son idéologie combine le nationalisme, un certain libéralisme et un antisémitisme virulent) est bel et bien l’ébauche d’un mouvement politique panallemand. Les grands rassemblements annuels qu’il organise (à la Wartburg, en 1817, où le vieil ennemi de Hegel, Fries, tient un discours enflammé [41]  ; au Pichelsberg en 1819, où Hegel lui-même est présent aux côtés de ses collègues Schleiermacher et de De Wette) sont incontestablement des événements politiques importants. Le meurtre de Kotzebue est le prétexte d’une répression sévère, d’une mise aux pas des Burschenschaften et d’un contrôle renforcé de la presse et des Universités. Il va surtout permettre aux gouvernements d’enterrer pour longtemps, en Prusse comme ailleurs, le projet d’instaurer un régime constitutionnel : il faudra attendre 1848 pour que la question soit remise à l’ordre du jour, en même temps que celle de l’unité allemande.

Les décisions de Carlsbad (Carlsbader Beschlüsse), adoptées malgré certaines réserves de la Prusse au cours d’une conférence réunissant en août 1819 tous les gouvernements de la Confédération et inspirées par Metternich, vont donner une orientation précise et « centralisée » (ce qui est paradoxal…) à cette politique ouvertement réactionnaire. Ces décisions, entérinées par la Diète de Francfort le 16 septembre, et qui entrent en vigueur en Prusse le 18 octobre, instaurent une censure rigoureuse sur la presse, instituent des commissions d’enquête chargées d’enquêter sur les activités des « démagogues » et de veiller à leur répression, prévoient des mesures destinées à garantir la forme monarchique des gouvernements. Enfin, elles instituent un contrôle du monde académique : chaque Université sera dotée d’un curateur nommé auquel seront soumises les décisions du recteur et du Sénat, y compris bien sûr les nominations ; les professeurs suspects de favoriser les « démagogues » seront révoqués et ne pourront être réintégrés dans une autre Université ; les meneurs (entendons les responsables des corporations étudiantes) seront frappés de lourdes sanctions pénales [42] . L’application de ces mesures en Prusse ne peut laisser Hegel indifférent. D’une part, plusieurs de ses anciens ou actuels étudiants (von Henning, Asverus, Carové, Fr. Förster) sont atteints par la répression ; il intervient de diverses manières en leur faveur, sans grand succès [43] . Mais le seul fait que certains de ses élèves soient poursuivis a de quoi inquiéter Hegel, et il s’inquiète. D’autant plus que les professeurs ne sont pas épargnés. Son collègue De Wette, théologien et disciple de son vieil adversaire Fries, qui a commis l’imprudence d’adresser un message de sympathie à la mère du meurtrier de Kotzebue, est révoqué de l’Université. Une collecte est organisée en sa faveur : Hegel refuse d’y participer, ce qui lui sera beaucoup reproché, et va jusqu’à provoquer une altercation publique avec Schleiermacher en novembre 1819 [44] . Dans une lettre à son ami l’helléniste Creuzer, de Heidelberg, il écrit, après avoir relaté de manière assez distante la répression à l’Université de Berlin : « Que cela ne contribue pas à augmenter la sérénité des esprits, c’est ce qui est fort compréhensible… Je vais avoir cinquante ans, j’en ai passé trente dans ces temps troublés où alternaient la crainte et l’espoir, et j’espérais que c’en était fini de la crainte et de l’espoir. Et maintenant, je suis obligé de voir que cela continue, et même, dans les heures sombres, on pense que cela devient toujours pire » [45] .




Un « art d’écrire » hégélien ?

Si nous avons relaté tous ces événements – il y en aurait bien d’autres, qui ont été inlassablement discutés au cours des quinze dernières années – ce n’est pas par goût de l’anecdote, mais pour trois raisons qui nous paraissent compter. Tout d’abord, ils contribuent à éclairer ce que Dieter Henrich nomme le psychogramme de Hegel [46] , et ce n’est pas négligeable, s’agissant d’un auteur qui se refuse, sans jamais succomber au subjectivisme et à la complaisance envers soi, à séparer sa pensée de sa vie et de la vie en général, de la vie politique en particulier. En deuxième lieu, certains de ces événements sont clairement évoqués dans la Philosophie du Droit, au moins par sa Préface. Celle-ci comporte tout un développement polémique dirigé nommément contre Fries [47] , où sont cités et critiqués des passages de son discours de 1817 à la réunion des Burschenschaften à la Wartburg ; mais il vise aussi le courant dont il est le « chef de guerre » [48] . Déplorant l’influence de ce courant sur la jeunesse étudiante, fustigeant « les faux amis du prétendu peuple » qui cultivent « la haine envers la loi », la Préface justifie la répression de cette « pseudo-philosophie », et prend soin de souligner que « le titre » de professeur ne saurait, sous prétexte de liberté académique, suffire à échapper aux mesures qui sont prises contre elle. Il est immédiatement clair pour un lecteur de la Philosophie du Droit, s’il connaît tant soit peu le contexte de sa publication, que Hegel s’emploie dans sa Préface à appuyer la répression des « démagogues », et qu’il n’hésite pas à s’attaquer à un homme à terre (De Wette) en justifiant post factum son éviction de l’Université. Les jugements de von Thaden et de Haym paraissent entièrement justifiés. Ou plutôt : ils sont justifiés, si la Préface, si la Philosophie du Droit dans son entier doivent être lus comme un écrit politique. Or, selon nous, il s’agit là d’une erreur de perspective semblable à celle qui consiste à ne percevoir dans la République de Platon – ce n’est pas un hasard si, à deux reprises, Hegel fait référence à ce texte pour relever l’optique erronée dans laquelle il est souvent lu – qu’une machine de guerre contre la démocratie athénienne. Les Grundlinien ne sont pas un écrit politique, mais une œuvre de philosophie politique. Cette œuvre est certes de son temps, mais elle ne parle pas de son temps, elle ne le raconte pas, et encore moins le bénit : elle est « son temps appréhendé en pensées ». Sa tâche est de « conceptualiser ce qui est, car ce qui est est la raison » ; elle est une « appréhension du présent et de l’effectif », mais c’est parce qu’elle est « l’examen approfondi du rationnel » et qu’il y a, comme l’indique la formule peut-être la plus célèbre et la moins bien comprise de Hegel, une relation bijective entre « le rationnel » et « l’effectif » [49] . Dans le cours de 1819/20, la formule de la Préface de 1820 s’énonce ainsi : « Ce qui est rationnel devient effectif, et ce qui est effectif devient rationnel » [50] . Ce qui veut dire que du rationnel – dont la philosophie est la diction dans l’élément de la seule pensée – à l’effectif – qui n’est pas le réel, mais ce qui, du réel, peut être pensé comme rendant raison de soi – il y a mouvement, acheminement, acclimatation plus ou moins ardue. Que le réel dans son empiricité et sa contingence présente les traces de ce mouvement, comme la nature contient les « traces » du concept [51] , c’est certain ; mais de là à penser que la révocation de De Wette ou le châtiment de Sand seraient pour Hegel marqués au sceau de la libre nécessité du concept, il y a un grand pas, celui que franchisait Krug lorsqu’il réclamait de la philosophie idéaliste qu’elle « déduise » la plume avec laquelle il écrivait [52] .

La troisième raison pour laquelle il faut examiner de près le contexte de la Philosophie du Droit, c’est qu’il est au centre des discussions qu’a provoqué, depuis 1974, le travail éditorial et herméneutique du regretté Karl-Heinz Ilting. Spécialiste réputé de la pensée hégélienne, Ilting a édité en quatre volumes la totalité des cahiers d’étudiants ayant suivi les différents cours de Hegel sur « Droit naturel et Science de l’État » alors connus, en y ajoutant les passages consacrés par les deux Encyclopédie (1817 et 1827/30) et la totalité des recensions contemporaines connues de la Philosophie du Droit [53] . Cette entreprise colossale n’est pas absolument sans antécédents : les cahiers Hotho (RPh 1822/23) et von Griesheim (RPh 1824/25) étaient depuis longtemps connus des spécialistes, et Eduard Gans les avait utilisés dès son édition des Grundlinien de 1833, dans la première édition des Œuvres de Hegel publiée par le « Cercle des amis du défunt », pour composer ses fameuses Additions (Zusätze) que beaucoup d’éditions ou de traductions [54]  ont retenu comme un complément utile au texte de Hegel ; on en trouvera en fin de volume une nouvelle traduction. Mais éditer l’intégralité des cahiers était bien entendu une tout autre affaire. Toutefois, l’entreprise d’Ilting demeurait incomplète : il y manquait des cahiers correspondant aux cours de 1817/18, de 1819/20 et de 1821/22, alors manquants. Mais les choses ont très vite bougé. En 1983, Dieter Henrich publie les notes – il s’agit plutôt d’une sorte de résumé, probablement écrit après les cours – prises par un inconnu au cours de 1819/20, c’est-à-dire dans les mois qui précédent la publication des Grundlinien, et retrouvées aux États-Unis, à la Bibliothèque de l’Université d’Indiana [55] . La même année, l’équipe du Hegel-Archiv, autour d’Otto Pöggeler, publie le très précieux « manuscrit Wannenmann », contenant des notes prises au cours de 1817/18 (le premier cours de Hegel, donné à Heidelberg, sur le droit naturel), avec des ajouts datant de 1818/19 [56]  ; ce même manuscrit est également édité par Ilting [57] . Depuis lors, on a retrouvé, outre une autre version du cours de 1822/23, un cahier de notes prises au cours de 1821/22 ; on dispose désormais de cahiers d’étudiants, plus ou moins bien tenus, pour chacun des cours que Hegel a donné sur la Philosophie du Droit [58] .

La thèse d’Ilting, dont il indique qu’elle est née de l’insatisfaction qu’il éprouvait à la lecture des développements des Grundlinien sur le pouvoir du prince [59] , est simple et forte : dans le contexte difficile qu’on a rappelé, le penseur libéral et progressiste qu’est Hegel aurait consciemment travesti sa pensée dans son ouvrage de 1820, par crainte de subir les foudres de la censure et, de manière générale, dans le souci de « s’accommoder » – c’est le grand mot d’Ilting – d’un réel qui s’obstine à ne pas être rationnel [60] . Il convient donc de chercher dans les cours la véritable pensée de Hegel, une pensée libérale et progressiste bien plus conforme à ce que l’on sait par ailleurs de lui que ce qui se donne à lire dans nos Principes. Au Hegel exotérique du livre de 1820, servile et surtout hypocrite, il convient d’opposer le vrai Hegel, le Hegel ésotérique des cours, dont le propos serait étonnamment continu et fidèle à l’orientation première de sa philosophie juridique et politique, telle qu’elle se donne clairement à lire dans les textes de 1817, l’article sur les « Actes des États du Royaume de Wurtemberg » et la Nachschrift de l’étudiant Wannenmann. Et Ilting n’hésite pas à conclure de la confrontation qu’il mène des « Philosophies du Droit » que « l’authenticité de la Rechtsphilosophie de 1820 est douteuse » [61] . Qu’on ne s’y trompe pas : la thèse d’Ilting n’est pas une simple reprise des analyses traditionnelles du « double visage de Hegel » et de l’hypothèse, classiquement défendue par Haym, d’une conversion d’un penseur jusqu’alors progressiste aux vues de la réaction et de l’État prussien [62] . Car Ilting – dont la lecture est assez proche de celle qu’a développée en France J. D’Hondt [63]  – ne croit pas à la réalité de cette conversion. Hegel, selon lui, est toujours resté en accord fondamental avec les orientations qui avaient fait de lui « un des chefs spirituels de la Burschenschaft » [64] , aux côtés de ses adversaires philosophiques Fries, De Wette et Schleiermacher ; mais, convaincu de la nécessité de « faire le gros dos » en attendant que l’esprit du temps se soit décidé à vivre des jours meilleurs, il a sciemment cherché à faire croire le contraire au grand nombre (aux autorités prussiennes, notamment), réservant au petit nombre (tout de même assez élevé, compte tenu de l’affluence à ses cours) l’accès à son authentique philosophie politique.

Comme on peut s’en douter, les thèses d’Ilting ont suscité une très importante discussion, à laquelle les meilleurs spécialistes ont participé et qui a renouvelé l’état de la question [65] . Il ne nous est pas possible de reprendre en détail l’exposé de tous les arguments pro et contra [66] . Nous nous bornerons à indiquer les trois ordres de raisons pour lesquelles elles nous paraissent devoir être rejetées. Premièrement : sur un plan factuel, Ilting multiplie, malgré ses recherches très fouillées, les approximations et les erreurs, tout en se montrant très cohérent dans sa présentation des données. D’une part, il « gauchit » excessivement l’image du Hegel d’avant novembre 1819, en surévaluant son influence sur les corporations d’étudiants (elle y a toujours été restreinte), ou en oubliant que, dès 1817, l’article sur les Actes des États de Wurtemberg avait paru par trop « gouvernemental » à certains de ses proches [67]  ; d’autre part, il exagère les manifestations de servilité envers les autorités que contiendraient les Grundlinien et le crédit dont jouit Hegel auprès d’elles [68] . Deuxièmement, Ilting durcit systématiquement les différences entre les cours de Hegel et le texte qu’il a publié, tout en sous-estimant celles qui peuvent exister, en raison des transformations du contexte général, entre les cours tenus à différentes périodes. Cela se vérifie à propos du pouvoir princier, point de départ de ses interrogations. Ilting voudrait accréditer l’idée que, dans les cours, Hegel défend un modèle constitutionnel proche de la monarchie parlementaire britannique, ou, par avance, de la Monarchie de Juillet (« Le Roi règne, mais ne gouverne pas »), alors que les Grundlinien mettraient en avant un modèle néo-absolutiste. Or, l’une et l’autre affirmation sont inexactes. Le prince de 1820 est un monarque constitutionnel, et, si son pouvoir de décision ultime est absolu, c’est le pouvoir d’un monarque non absolu [69]  ; quant au monarque des leçons, il a sans doute « la constitution pour base » (celui des Grundlinien également), mais, même si sa décision, préparée par le travail législatif et gouvernemental, est « formelle », il n’en est pas moins « l’ultime sommet de toute la pyramide » [70] . À quoi l’on peut ajouter un argument qui concerne la structure même de l’exposé des Grundlinien : la présentation, fort longue, du pouvoir princier (§ 275-286) commence en réalité par une analyse de la constitution en général (§ 276-280) destinée à établir en quel sens l’État en sa totalité déployée, l’État constitué – et lui seul, à parler rigoureusement – est souverain. Il vaut la peine de citer un extrait de ce passage censé illustrer la conversion de façade de Hegel à des positions néo-absolutistes :

Les affaires et les pouvoirs particuliers de l’État n’ont de subsistance par soi et de solidité ni pour soi, ni dans la volonté particulière d’individus, mais ont au contraire leur racine ultime dans l’unité de l’État en tant qu’elle est leur soi simple [:] la souveraineté de l’État constitue ces deux déterminations [71] .


Troisième ordre de raisons, pour finir : la démarche d’Ilting est méthodologiquement inacceptable, et son recours à la distinction entre doctrine exotérique et doctrine ésotérique est fallacieux. Même avec des arguments très puissants, et ils sont loin de l’être tous, il paraît difficile d’accréditer l’idée que la véritable pensée de Hegel serait à chercher dans ce qu’il n’a pas publié, alors que ce qu’il a publié serait un travestissement de sa pensée. On imagine ce que donnerait l’application à toute œuvre philosophique d’un tel principe, qui va bien au-delà des considérations de L. Strauss [72]  sur l’art d’écrire des philosophes. Toutes choses égales d’ailleurs, cela donnerait quelque chose d’analogue au raisonnement d’un Vichinsky considérant, lors des procès de Moscou, que le fait qu’un accusé ait proclamé son amour de la patrie du socialisme et son attachement à Joseph Staline était la preuve de ce qu’il était un espion impérialiste…

Fondamentalement, le propos d’Ilting nous semble pécher par ignorance de la distinction que nous avons faite plus haut entre texte politique et texte de philosophie politique. Traitant les Grundlinien et les cours comme des concaténations d’énoncés politiques – ce qui ne cessera jamais de nous surprendre, de la part de l’auteur de très belles études sur la systématicité du discours hégélien [73]  – Ilting méconnaît la nécessaire distinction des types ou des niveaux de théorie [74] , sans laquelle on ne peut plus faire de différence entre enseigner « comment le monde doit être » et « connaître la raison comme la rose dans la croix du présent » [75] . Il est indispensable d’avoir en vue ce type de distinction si l’on veut accéder au sens proprement théorique des célèbres formulations programmatiques de la Préface de 1820 :

Ainsi donc, ce traité, en tant qu’il contient la science de l’État, ne doit être rien d’autre que la tentative de conceptualiser et d’exposer l’État comme quelque chose de rationnel au-dedans de soi. En tant qu’écrit philosophique, il faut qu’il soit au plus haut point éloigné de devoir construire un État tel qu’il doit être ; l’enseignement qui peut résider en lui ne peut tendre à enseigner à l’État comment il doit être, mais plutôt comment cet État, l’univers éthique, doit être connu [76] .


Conceptualiser l’État non pas tel qu’il doit être, mais tel qu’il doit être connu : tel est le projet spéculatif des Principes de la Philosophie du Droit. Il ne consiste ni à conseiller le prince, ni à commenter ses pratiques en jargon philosophique, mais à produire les concepts qui permettent de penser dans leur effectivité les sphères du droit, de la moralité et de la Sittlichkeit, de penser l’État réel dans son idéalité immanente.




Le naturel, le positif et le rationnel

Hegel est-il un des derniers, voire le dernier théoricien du droit naturel ? La plupart des commentateurs ont perçu dans la Philosophie du Droit une rupture avec les présupposés du droit naturel, antique aussi bien que moderne. Joachim Ritter, par exemple, comprend la théorie de la Sittlichkeit comme une récusation de l’individualisme anthropologique des théories politiques modernes, dont dépend la pertinence du schème contractualiste. Sans contester le rôle décisif de l’abandon du modèle de la polis dans la formation du système, il perçoit dans le concept d’éthicité une certaine réhabilitation des concepts aristotéliciens de nature et de nomos [77] . Inversement, Manfred Riedel attribue l’abandon du cadre de pensée jusnaturaliste à l’opposition entre lois de nature et lois de liberté (opposition d’ailleurs plus kantienne qu’hégélienne) ; il y rapporte en particulier le remplacement de la séparation commune entre état de nature et état de société, entre la nature et la societas civilis au sens classique, par la distinction, interne au monde éthico-historique, entre société civile et État [78] . Pour sa part, Karl Löwith souligne le bouleversement des traditions de la philosophie politique qu’implique l’inclusion de l’histoire dans son champ. La transformation du salut (Heilsgeschehen) en cours du monde (Weltgeschehen), celle du Jugement dernier en tribunal de l’histoire, celle de la Providence en ruse de la raison résultent de l’autonomie conférée à la sphère de l’esprit, c’est-à-dire aux figures de l’être-homme [79] . Löwith se trouve sur ce point en accord avec Leo Strauss, pour lequel Hegel a accompli le tournant radical vers l’historicisme en parachevant la rupture avec la philosophie pratique des Anciens.

Qu’en est-il exactement de la position de Hegel à l’égard du jusnaturalisme ? Une des singularités de l’ouvrage de 1820 est qu’il comporte – c’était aussi le cas d’une partie des exemplaires de la Phénoménologie de l’Esprit, également intitulés Science de l’Expérience de la Conscience – un double titre ; cette pratique, à vrai dire, est alors relativement courante. L’un des deux titres, Droit naturel et science de l’État, est, au moins à première vue, très classique : le livre serait un traité de droit naturel comme il s’en est écrit et s’en écrira encore des centaines jusqu’au milieu du XIXe siècle. Certes, le titre complet demeure en partie énigmatique : on peut se demander ce que désigne exactement l’expression « science de l’État ». Dès la parution du livre, ses lecteurs les plus perspicaces supposent, à bon droit, que cette dénomination encore inusitée recouvre l’essentiel des innovations de Hegel [80]  ; mais ils se méprennent sur le sens de celles-ci lorsqu’ils croient qu’il s’agit en quelque sorte de fusionner l’enseignement classique du droit naturel et de ce que les auteurs du XVIIIe siècle nommaient la Statistik, en y adjoignant des éléments empruntés à la Kameralistik, cet ancêtre des sciences administratives modernes. Cependant, il semble bien que l’on soit, lexicalement parlant, en terrain connu, et c’est probablement pourquoi les correspondants de Hegel utilisent presque exclusivement ce premier titre, en l’abrégeant : « votre Droit naturel… ».

Le second titre, en revanche – est-ce pour cela qu’il est passé à la postérité ? – est tout à fait singulier, pour deux raisons au moins. Tout d’abord, l’expression « philosophie du droit » demeure très peu usitée vers 1820, et elle le demeurera au moins jusque vers le milieu du siècle. Certes, certains auteurs y ont eu recours, précisément dans l’intention de marquer leurs distances avec le « droit naturel » compris de manière classique, c’est-à-dire comme « science des droits qui ne sont pas là du fait de l’État » [81] . C’est le cas de Paul Johann Anselm Feuerbach, qui prétend définir un lieu intermédiaire entre l’approche « purement empirique » qui ne « prend en compte que le positif », et le droit naturel ou droit philosophique dont les « normes éternelles » survolent un peu trop aisément le champ de l’expérience [82] . C’est également le cas de Gustav Hugo, le juriste et historien du droit que Hegel prend à partie dans la remarque du § 3, et qui riposte par une recension assassine où il « concède que, selon sa modeste opinion, il [Hegel] se trouve effectivement ne pas comprendre le droit positif » [83] . Bien avant la parution du livre de Hegel, Hugo se proposait de repenser le droit naturel en le concevant non pas comme une discipline abstraite qui viserait à corriger ou à compléter le droit positif, mais comme une « philosophie du droit positif » [84] . Mais, malgré ces précédents, qui montrent que, au début du siècle, le projet d’une doctrine purement spéculative, d’une « métaphysique du droit », ne paraît plus tenable (s’il l’a jamais été) aux juristes, théoriciens ou praticiens, le propos de la « philosophie du droit » hégélienne apparaît pleinement original. Il l’est d’autant plus – seconde raison – que cette « philosophie du droit » traite d’objets qui sont bien peu juridiques, comme la moralité, qui correspond à la philosophia practica universalis de l’école wolffienne [85] , ou encore l’histoire universelle ; cette extension considérable donnée au champ du droit est d’autant plus surprenante que Kant et Fichte, chacun à sa manière, s’étaient efforcés de distinguer rigoureusement le droit et l’éthique au sein de la métaphysique des mœurs, contrairement aux usages dominants dans le jusnaturalisme, et donc de donner une acception stricte au concept de droit. Il est bien clair qu’un tel titre – Principes de la philosophie du droit – ne fait sens que si l’on prend en considération l’extension considérable, maximale même, que Hegel confère au concept de droit lorsqu’il pose que le droit est « la liberté en tant qu’idée » [86] , et que, par conséquent, « chaque degré du développement de l’idée de la liberté a son droit en propre, parce qu’il est l’être-là de la liberté dans une de ses déterminations propres » [87] . Encore faut-il accepter cette extension – la plupart des contemporains de Hegel s’y refusent ou, du moins, l’estiment arbitraire – et adhérer aux raisons, multiples, qui y président.

Une chose paraît néanmoins certaine. En choisissant – au dernier moment, semble-t-il – d’adjoindre ce second titre au premier (qui est, rappelons-le, celui sous lequel, depuis 1818, sont annoncés ses cours), Hegel veut souligner deux choses. D’abord, il veut marquer la nécessité de rompre avec l’enseignement, et plus encore avec le vocabulaire et la conceptualité du droit naturel, qu’il s’agisse – nous reprenons ici la classification opérée dans l’article de 1802 – du droit naturel « empiriste » de Grotius, de Hobbes, de Pufendorf et surtout de Wolff, ou du droit naturel « formaliste », kantien ou fichtéen. Ensuite, la dénomination « philosophie du droit » veut manifester la nécessité d’une démultiplication du concept de droit. Cette démultiplication n’est pas une simple extension : elle ne traduit pas l’exportation – légitime ou non, c’est une autre question – d’un concept hors du champ d’objectivité qui est le sien, celui du « droit juridique borné » [88] , elle est imposée par l’objet même de cette discipline, à savoir par le mouvement d’effectuation et d’objectivation grâce auquel le concept simple ou abstrait du droit advient à sa vérité concrète, l’idée du droit [89] . Retenons de cette définition liminaire, passablement énigmatique pour qui n’est pas au fait du lexique « technique » de l’hégélianisme, deux traits essentiels du concept hégélien de droit. D’une part, il entretient un rapport constitutif et positif avec l’idée de liberté ; c’est pour cette raison que Hegel rejette toute définition du droit en termes de limitation ou de restriction de la liberté. D’autre part, le droit a partie liée avec la nécessaire objectivation de la liberté dont la doctrine de l’esprit objectif décrit les étapes. Disons, par prétérition, que l’accession à l’idée spéculative du droit requiert, dans la perspective hégélienne, que soient pensées les figures institutionnelles de concrétion du concept abstrait, « formel », du droit, tel que l’ont développé les théories jusnaturalistes et, de façon sans doute plus pertinente, le droit positif moderne – moderne, c’est-à-dire : fondé sur des principes abstraits, les droits de l’homme, et développé de manière systématique, codifiée.

Mais sur quels points Hegel se sépare-t-il exactement du jusnaturalisme, pour autant que le choix de la dénomination de « philosophie du droit » vaille pour acte de rupture ? Pour ce qui regarde le « droit naturel antique », si tant est que cette dénomination ait quelque pertinence, ce dont on peut raisonnablement douter, la chose paraît claire, au moins depuis 1805. Ce qui signe la péremption de la polis et du type d’éthicité qui lui correspond, caractérisé par la coïncidence immédiate des dispositions individuelles et de l’ethos communautaire, c’est l’émergence du « principe supérieur des temps modernes », en l’occurrence du « fait pour la singularité de se savoir absolument soi-même » [90] . L’individualisme moderne, qui a eu d’abord un sens religieux et moral, mais dont l’effet sur le politique est puissant, implique la rétrogradation au magasin des antiques de l’ethos civique immédiat et fusionnel que le jeune Hegel opposait, à la suite de Rousseau, à la plate vie bourgeoise et égoïste de l’homme moderne dans sa « nullité politique » [91] . À la « conception héroïque de la liberté » [92]  qui traversait les travaux de jeunesse, en particulier l’article sur le droit naturel et le Système de l’éthicité, se substitue, dans l’œuvre de maturité, une valorisation du patriotisme quotidien, de la vie citoyenne et bourgeoise, illustrée de façon frappante par un passage de notre texte :

Par patriotisme, on entend fréquemment seulement l’aptitude à des sacrifices et à des actions extraordinaires. Mais, essentiellement, il est la disposition-d’esprit qui, dans la situation et le contexte de vie habituels, est accoutumée à savoir que la communauté est l’assise substantielle et la fin. C’est alors sur cette conscience, qui se vérifie en tous contextes lors du cours habituel de la vie, que se fonde aussi l’aptitude à un effort hors du commun [93] .


Ce qui, par conséquent, fait défaut au « droit naturel », disons plutôt à la conception de la Sittlichkeit qui est celle de l’Antiquité, c’est ce que notre texte nomme « le droit de la particularité du sujet à se trouver satisfaite ou, ce qui est la même chose, le droit de la liberté subjective » [94] . C’est bien pourquoi la conception de la Sittlichkeit développée par notre texte ne saurait, nonobstant l’autorité de Joachim Ritter, être comprise comme une entreprise de réhabilitation du « holisme » de la cité grecque : ce qui les oppose, la reconnaissance de la liberté subjective, est bien plus profond que ce qui les rapproche.

En ce qui concerne maintenant le droit naturel moderne, les choses sont plus complexes. D’une part, et ce depuis l’article paru en 1802 dans le Kritisches Journal der Philosophie, Hegel en critique la conceptualité de base ; la critique porte, en particulier, sur les notions d’état de nature et de contrat social, qui induisent une compréhension erronée du droit et de l’État [95] . D’autre part, il demeure foncièrement fidèle au projet rationaliste du droit naturel, en particulier à la transcription spéculative qu’en ont donné Kant et Fichte, et il le défend à l’encontre des objections organicistes (Adam Müller), patrimonialistes (Haller), romantiques (Schlegel, Novalis) ou tout bonnement réactionnaires (Rehberg, Gentz, Ancillon) qui lui sont adressées. Mais il déplore qu’un concept trop faible de la rationalité interdise, même chez Kant et chez Fichte, de mener à son terme le programme d’une fondation rationnelle de l’ordre juridique et politique.

Dans l’œuvre hégélienne de maturité, les deux textes les plus précis concernant le droit naturel sont une remarque de l’Encyclopédie [96]  et un passage situé au tout début du cours de 1817/18, duquel nous prélevons cette formule :

Le terme de droit naturel mérite d’être abandonné et d’être remplacé par l’appellation de « doctrine philosophique du droit » ou bien, comme il sera montré par ailleurs, de doctrine de l’esprit objectif [97] .


Si l’on suit ces textes, la critique hégélienne du jusnaturalisme concernerait essentiellement sa terminologie. En effet, si l’on considère que le droit, à tous les niveaux de signification que comporte le terme, relève principiellement de la sphère de l’esprit compris comme « acte de faire retour [à lui-même] à partir de la nature » [98] , il convient de proscrire comme étant à tout le moins générateur d’équivoque le recours au vocabulaire de la naturalité. Toutefois, il est bien clair qu’il ne s’agit pas d’une simple question de vocabulaire, et il ne suffit pas de substituer « concept » à « nature » ou « rationnel » à « naturel » pour disposer d’une intelligence adéquate de ce qu’est le droit. La critique hégélienne du droit naturel – elle est principielle, et concerne aussi bien Hobbes que Kant, aussi bien Fichte que Rousseau – repose, plus profondément, sur deux arguments coordonnés.

Le premier, d’ordre méthodologique, porte sur les notions d’état de nature et de contrat social. La représentation d’une institution contractuelle de l’ordre juridique et politique à partir du néant normatif que serait, par hypothèse, l’état de nature, fait de la volonté individuelle, supposée exister par elle-même, la condition de cet ordre. Il convient au contraire, pour Hegel, de concevoir l’individualité, la conscience d’individualité (la subjectivité morale) et la forme juridique de l’individualité (la personnalité) comme historiquement, politiquement et socialement constituées. L’individu, pour autant qu’on entende par là autre chose qu’une simple singularité biologique, n’existe pas par lui-même, et c’est une faute de méthode – que même Rousseau a commise, lui qui est pourtant si soucieux de ne pas transposer à l’homme naturel les propriétés de l’homme social – que de déduire les déterminations du droit et de l’État de celles, hypostasiées, de l’individualité « naturelle ». En d’autres termes, l’homme, l’individu humain dans son abstraction, est un produit de l’histoire, et non son substrat anhistorique, et l’on comprend que Hegel puisse déclarer, en traitant de la société civile et plus précisément du système des besoins, configurations indubitablement modernes, que « c’est ici la première fois, et à proprement parler aussi la seule, qu’il est en ce sens question de l’homme » [99] . En raison de cette faute de méthode, le contractualisme, pièce centrale du dispositif jusnaturaliste, comporte une tendance puissante, et qui rejoint étrangement les représentations pré-modernes contre lesquelles il s’est constitué, à subordonner le droit public au droit privé [100] . On comprend alors pourquoi « l’immixtion de ce rapport [contractuel], ainsi que celle des rapports de propriété privée en général, dans le contexte de l’État a produit les plus grandes confusions dans le droit étatique et dans l’effectivité » [101] .

La seconde critique du droit naturel moderne est d’ordre spéculatif ; elle porte sur le concept de liberté et sur les conditions de son actualisation. Les doctrines jusnaturalistes se fondent en effet sur un postulat, la liberté « naturelle » de l’individu humain, qu’elles sont nécessairement conduites à abandonner ou à relativiser par la suite, dans la mesure où elles se représentent l’ordre juridique et politique comme une restriction, à l’extrême rigueur comme une suppression, de cette liberté première ; de la sorte, la société civile, en tant que société politique et que société de droit, apparaît comme la négation de ce qui est son principe logique, et non pas comme son effectuation. L’hiatus ainsi créé entre le naturant et le naturé, entre la « condition naturelle » de l’humanité, faite d’égale liberté, et les chaînes qu’impose l’artifice juridique et social, est particulièrement frappant chez Hobbes, auquel Hegel fait pourtant crédit d’une conception adéquate de l’état de nature [102] . Mais on le retrouve aussi chez Rousseau, avec l’opposition entre liberté naturelle et liberté civile, qui se traduit par une substitution de la seconde à la première lors du pacte social. En fin de compte, le jusnaturalisme, en raison de son individualisme méthodologique, méconnaît la détermination vraie de cette liberté qu’il pose en principe, qui est d’être processuelle et non substantielle. Ce qu’il ne voit pas et ne peut pas voir, c’est que

la liberté, en tant qu’idéalité de l’immédiat et du naturel, n’est pas quelque chose d’immédiat et de naturel, il faut bien plutôt qu’elle soit acquise et conquise, et ce par la médiation infinie de la coercition du savoir et du vouloir [103] .


Ainsi, en voulant déduire les principes normatifs de l’ordre politique des conditions naturelles de la liberté, le jusnaturalisme ne commet pas seulement une confusion préjudiciable de la nature et du concept, de l’origine et du principe ; il méconnaît surtout le caractère essentiellement médiat de cette liberté. La doctrine de l’esprit objectif, avec sa triple strate juridique, morale et éthico-politique, se présente comme l’exposé circonstancié de ces médiations qui font advenir, dans l’ordre de l’effectivité historique, cette liberté que l’homme du droit naturel revendique comme sa nature. Naturelle, la liberté l’est en un sens ; mais c’est à la condition d’apercevoir que cette « nature » n’est pas autre chose que le mouvement d’institution d’une seconde nature, éthique et politique, seconde nature qui n’est jamais précédée par une première nature dont elle serait, au choix, la consolidation ou la négation. Car la liberté de l’homme est toujours déjà médiatisée par ce qui lui apparaît comme son autre, et qui n’est pas autre chose que le système des conditions qui instituent sa réalité et son objectivité. Tel est le sens de la définition du droit que donnent les Grundlinien : « le système du droit est le règne de la liberté effectuée, le monde de l’esprit produit à partir de l’esprit lui-même, en tant que seconde nature » [104] .

Quelle incidence cette contestation méthodologique et spéculative du jusnaturalisme a-t-elle sur l’intelligence du droit, de sa rationalité et de sa positivité ? Tout d’abord, la suivante : Hegel se refuse à considérer le droit « rationnel » comme ayant une « nature » principiellement différente de celle du droit positif, comme une norme absolue et intemporelle exerçant sur celui-ci une juridiction transcendante. Au contraire, il faut regarder le droit « naturel » comme la configuration idéelle qui norme de façon immanente le droit positif, étant entendu – ce qui ne va nullement de soi et ne peut, en tout cas, être établi par la seule « philosophie du droit » – que celui-ci comporte une tendance historique à acquérir de la rationalité ou à conquérir sa propre rationalité. C’est ce qu’exprime en des termes imagés, et donc forcément inadéquats, un passage de la Philosophie du Droit :

Le droit naturel ou le droit philosophique est différent du droit positif [;] mais ce serait une grande méprise que de renverser ceci [en prétendant] qu’ils seraient opposés et en conflit ; celui-là est plutôt, vis-à-vis de celui-ci, dans le rapport des Institutiones aux Pandectes [105] .


Qu’importe que Hegel commette ici une bévue en présentant les Institutes comme un exposé des principes généraux dont les Pandectes seraient le développement concret. L’essentiel est ailleurs : le droit rationnel n’est pas l’autre du droit positif, mais la raison qui est présente en lui, et qui se révèle et s’accomplit historiquement. Bref, le rationnel est logé au cœur de la positivité, et c’est là, dans le mouvement du droit tel qu’il est, qu’il faut tenter de le ressaisir. La critique des arrières-mondes menée par la Logique, singulièrement dans la Doctrine de l’Essence, trouve ici une de ses plus remarquables illustrations.

La polémique menée au § 3 des Grundlinien contre Gustav Hugo et, de façon indirecte mais transparente, contre le chef de file de l’École historique du droit, Friedrich Carl von Savigny, est solidaire de cette position doctrinale. En effet, autant il est futile de faire du droit rationnel une normativité abstraite qui surplombe stérilement la sphère de la positivité, autant il est dangereux de renier cette instance immanente de contrôle, de régulation et de transformation du droit positif au profit du pur donné historico-empirique. Or telle est, selon la lecture qu’en fait Hegel, la tendance de l’historicisme juridique. Il n’est pas question d’entreprendre ici une analyse systématique de la controverse – presque toujours menée de façon indirecte – entre Hegel et son puissant collègue berlinois ; celle-ci a fait l’objet d’une très abondante littérature, qui a apporté un éclairage nouveau sur la question [106] . On s’en tiendra donc aux aspects les plus généraux et les mieux connus.

Le propos de Savigny, dans Vom Beruf unserer Zeit für Gesetzgebung und Rechtswissenschaft (1814), où il s’oppose point par point au futur ami et collègue de Hegel à Heidelberg, A. F. J. Thibaut, est au premier chef de contester la nécessité, proclamée par ce dernier [107] , d’une unification du droit grâce à l’élaboration d’un Code civil commun aux États et territoires allemands. C’est un point d’une importance cruciale pour Hegel, résolument favorable, pour des raisons philosophiques aussi bien que politiques, à la proposition de Thibaut, et qui voit dans les vues de Savigny, sous le couvert d’exigences purement scientifiques, une manifestation subtile de cette « haine envers la loi » que dénonce – à propos de Haller, mais Savigny est aussi visé – la Préface. En proclamant que « dénier à une nation cultivée ou, en son sein, à l’état des juristes, la capacité de faire un code […] serait une des plus grandes injures que l’on puisse faire à cette nation ou à cet état » [108] , et en soulignant que les gouvernants qui « ont donné à leur peuple ne fût-ce qu’un recueil informe, comme Justinien, mais encore mieux un droit territorial, sous forme d’un code ordonné et déterminé, […] ont accompli en cela un grand acte de justice » [109] , Hegel entend bien évidemment s’opposer à l’argumentation de Savigny. S’il le fait, ce n’est pas seulement, comme c’est le cas chez Thibaut, pour des raisons de politique juridique (l’amélioration de l’administration du droit qu’on peut attendre d’une unification systématique d’un droit civil enfoncé dans ses particularismes), voire pour des raisons politiques (l’unification juridique préparera le terrain à une unification politique de l’Allemagne), mais pour une raison fondamentalement théorique : c’est parce qu’il considère que « la loi est la raison de la Chose » [110] , qu’elle constitue la nécessaire expression objectivée de la part de rationalité que comporte, logée au cœur même de sa positivité, le droit positif, que Hegel, fidèle à l’enseignement juridique et politique de la Révolution française, proclame la nécessité non pas seulement d’une expression positive de l’essence rationnelle du droit, mais de ce que l’on peut nommer une positivation légale du droit rationnel.

De ce fait, le débat entre Savigny (assez pâlement représenté dans le texte publié par son maître G. Hugo) et Hegel ne porte pas seulement sur la question de la codification, mais aussi, plus essentiellement, sur le statut d’un droit qui est, c’est une évidence pour l’un comme pour l’autre, engagé dans l’histoire. La thèse fondamentale de l’École historique est que « la matière du droit est donnée par le passé entier de la nation, certes pas par son arbitre, en sorte qu’elle pourrait de façon contingente être telle ou telle, elle est au contraire issue de l’essence la plus intime de la nation elle-même et de son histoire » [111] . En des termes plus populaires et plus évocateurs : le véritable créateur du droit, c’est le Volksgeist, l’esprit du peuple, vecteur et agent de la continuité historique et de l’identité culturelle et juridique, de sorte que « seule l’histoire peut maintenir le lien vivant avec les situations originaires des peuples » [112] . Formellement, Hegel pourrait s’accorder avec ce point de vue car, pour lui aussi, « l’esprit du peuple » est la source la plus authentique du droit. Mais là s’arrête le rapprochement. Car, si l’on peut dire, le Volksgeist de Savigny est obstinément tourné vers le passé, alors que celui de Hegel regarde l’avenir en face. Du reste, ses porte-paroles ne sont pas les mêmes. Pour l’historicisme, le véritable interprète de l’esprit du peuple, c’est le juriste savant qui, armé de sa culture historique, sait – et lui seul le sait – réactiver le « lien vivant avec les situations originaires » par une position herméneutique appropriée. Pour Hegel, au contraire, l’interprète du Volksgeist, c’est l’État, et l’instrument principal de ce travail interprétatif n’est pas le droit savant, mais la législation ; la Constitution de l’Allemagne ne désignait-elle pas déjà clairement, lourde ironie dirigée contre les Staatsrechtler savants, le promoteur du Code civil comme le grand professeur de droit constitutionnel qui siège à Paris ?

C’est bien pourquoi la controverse entre Hegel et l’historicisme éclate à propos de la question de la codification. Savigny, se fondant sur toute une série d’arguments factuels et de fond, affirme que « l’époque actuelle n’a pas de vocation à entreprendre un Code » [113]  et, de manière générale, que la forme rationalisée, systématisée et étatisée du droit codifié risque constamment, même si les circonstances se prêtent à ce que l’on y recoure, de figer la créativité juridique des peuples, qui s’exprime dans ces manifestations connexes de leur génie que sont la coutume et le « droit des professeurs », mais bien moins dans le droit de création étatique. Hegel, au contraire, voit dans la codification l’accession du droit à un degré socialement, politiquement et scientifiquement plus élevé de rationalité. La loi est l’être-posé du droit, c’est-à-dire, conformément à la signification du Setzen dans la logique de l’essence, l’ex-position de son essentialité immanente, qui n’advient que sous cette forme à la conscience de soi. Il ne suffit donc pas de dire que la codification traduit ou manifeste la rationalité du droit, comme si cette rationalité existait pour elle-même antérieurement à cette manifestation : elle la constitue véritablement. Ou plutôt, dans la systématisation de la loi par l’État, c’est la rationalité du droit qui se constitue elle-même dans l’élément de la positivité, tout comme, dans la Logique, l’effectif est la manifestation extérieure de l’intériorité qu’il est pour lui-même, dans une coïncidence parfaite, mais constamment mobile, de l’être et de la raison d’être :

Poser quelque chose comme universel, c’est-à-dire le porter à la conscience en tant qu’universel, c’est, on le sait bien, penser […] C’est seulement en devenant loi que ce qui est du droit reçoit non seulement la forme de son universalité, mais sa déterminité véritable [114] .


Au-delà de la question de la codification et du rapport entre l’État et le droit, le désaccord de Hegel avec l’historicisme porte alors sur le statut même de la positivité qui, selon lui, s’incarne pleinement dans la norme légale [115] . Pour Savigny, plus encore que pour Hugo, c’est dans la coutume, ressaisie et reconstruite par le droit savant à l’aide des catégories du droit romain, que réside la seule source authentique du droit privé positif [116] . Et ce privilège est dû, comme on l’a vu, au fait que la coutume, pour ainsi dire mise en texte par l’herméneutique savante (à laquelle on pourrait appliquer une formule que Savigny utilise à propos des actions formelles du droit romain ancien, à savoir qu’elles contiennent « la grammaire propre du droit »), est la parole même du Volksgeist construisant et se récitant sa propre histoire ; elle est, dit Savigny dans son ultime grand traité, « le lien vivant qui relie le présent au passé, et sans la connaissance duquel nous ne percevons que la manifestation extérieure de l’état présent du droit, et ne concevons pas son essence interne » [117] . Il faut bien entendre le propos. Il ne s’agit pas seulement d’affirmer la continuité historique – thème classiquement conservateur – ni de s’opposer aux dangereuses illusions des politiques modernes saisis par la pulsion législatrice, par la Gesetzmacherei ; il s’agit surtout d’avancer, à l’encontre du jusnaturalisme commun, une proposition épistémologique forte : le droit, le droit positif, est toujours déjà là [118] , et c’est pourquoi la tâche de l’investigation scientifique ne consiste ni à en définir la nature, ni à en rechercher l’impossible origine, mais à interpréter à la lumière d’une histoire savante des sources le sens des institutions juridiques (Rechtsinstitute), en tant qu’elles se présupposent toujours elles-mêmes.

Qu’oppose Hegel à cette vision cohérente et à certains égards très moderne (elle anticipe certains développements de l’herméneutique contemporaine) de la positivité et de l’historicité du droit ? la conviction que l’histoire est le lieu même d’avènement à soi de la rationalité de l’esprit et que, par conséquent, loin d’être toujours déjà là, celle-ci suppose un travail, une négativité, une processualité. La positivité, celle du droit, mais aussi, de manière générale, celle de tous les savoirs d’entendement, comporte plusieurs caractères distinctifs, énoncés aussi bien par le § 3 des Grundlinien que par l’Introduction de l’Encyclopédie des Sciences philosophiques [119] . Elle tient, en l’occurrence, à ce que le droit reçoit la forme de l’autorité légale (ou celle de la coutume, ce qui revient au même) ; elle tient aussi, quant au contenu, à ce que le droit « en soi » adopte, lorsqu’il est « posé », une figure historique et géographique forcément particulière ; elle tient enfin à l’application des déterminations universelles du droit à des cas particuliers, et à l’acte toujours singulier de la décision judiciaire. Mais ce qui importe à Hegel, c’est que l’épaisse marge de contingence qu’introduisent ces facteurs contextuels ne compromet pas, en son principe, le lien substantiel ou, si l’on préfère, l’articulation structurelle du rationnel et du positif. Au contraire, la rationalité vraie du droit rationnel, qui est bien autre chose que sa Verständlichkeit, que sa figure d’entendement chère au jusnaturalisme non spéculatif, se mesure à cette aptitude qui est la sienne à se révéler en son autre apparent, à éclore en lui. Qu’il n’y ait de droit rationnel qu’à même le droit positif, que la rationalité objective consiste précisément en un mouvement d’avènement du droit au cœur de l’historique dont ni les juristes, ni les communautés humaines particulières n’ont besoin d’avoir conscience pour y prendre part, cette manifestation de la présence de la raison dans l’histoire est sans doute une remarquable illustration de la définition hégélienne de la liberté comme procès et travail de la négativité.

Mais si la présence du rationnel dans l’historico-positif est spéculativement évidente, elle ne l’est nullement sur le plan empirique, et c’est pourquoi les objections « historicistes », celles que formule par exemple la recension de la Philosophie du Droit par Hugo, sont pertinentes à leur niveau ; car le « constat » hégélien procède non de l’observation, mais d’une décision spéculative. Le concept normatif du droit – celui qui est exposé au paragraphe 29 des Principes – et le concept normatif de l’histoire que présupposent les thèses du paragraphe 3 engagent, au-delà de la sphère de l’esprit objectif, toute la philosophie de Hegel, en tant qu’elle est en son entier une « science de la liberté » [120] . Il ne faut jamais oublier que, pour Hegel, s’il y a du spéculatif dans le positif, s’il y a de la raison dans l’histoire, c’est la raison spéculative, et non pas la positivité historique, qui en administre la preuve. Tel est, en dernière instance, le sens de la référence insistante de notre texte à l’enseignement de la Logique. À celle-ci, ce n’est pas seulement une « méthode » qui est empruntée, comme semble tout d’abord le dire le paragraphe 31 de notre texte ; quel sens cela aurait-il, au demeurant, s’agissant d’une philosophie pour laquelle la méthode n’est pas autre chose que « l’âme propre du contenu » [121]  ? Plus essentiellement, l’évocation, par ce même paragraphe, de la « dialectique supérieure du concept », de la dialectique spéculative, nous indique que, si la Philosophie du Droit peut proclamer la rationalité de l’effectif, c’est parce que la Science de la Logique, en particulier dans la Doctrine du concept, a élaboré les outils qui permettent de penser l’effectivité du rationnel. De surcroît, cette solidarité – libre de toute astreinte à un « modèle » de type formel – de la doctrine de l’esprit objectif avec les autres pans du système ne joue pas seulement « vers le bas », en direction de la Logique, mais aussi « vers le haut », en direction de la doctrine de l’esprit absolu. On peut en effet montrer qu’un certain optimisme hégélien, par exemple celui dont font montre les analyses relatives à la société civile au moment même où elles établissent le caractère insurmontable sur le plan social, et peut-être même sur le plan étatique [122] , des contradictions générées par son développement, n’a de sens que sous la garantie d’une instance de vérité distincte de l’esprit objectif, même si elle ne lui est pas entièrement extérieure. Seule, croyons-nous, la perspective réconciliatrice ouverte par l’esprit absolu – étant entendu que, pour Hegel, la réconciliation ne signifie pas l’apaisement ou la résolution « définitive » de la contradiction, mais son assomption spéculative par une instance qui la « dépasse » ou la « relève » au lieu même de sa plus grande acuité – peut garantir la clôture spéculative de la doctrine de l’esprit objectif, c’est-à-dire fournir les conditions principielles de validité de sa thèse fondamentale : le développement historico-mondial des configurations institutionnalisées de l’esprit objectif tend à assurer la réconciliation objective de l’esprit avec lui-même. On comprend ainsi l’importance cruciale de l’inclusion dans cette doctrine d’une philosophie de l’histoire du monde, inclusion qui a surpris bon nombre de lecteurs, à commencer par Gustav Hugo, l’adversaire, et von Thaden, le disciple. C’est, en effet, sous la seule caution de l’esprit du monde et, médiatement, de l’esprit absolu, dont le premier est la figure intra-mondaine, qu’il est légitime, sans doute à l’encontre de l’évidence empirique, de proclamer la réconciliation historique et objective du rationnel et de l’effectif dans les termes où le fait l’ultime paragraphe de la Philosophie du Droit :

le présent s’est défait de sa barbarie et son arbitraire contraire au droit, et la vérité s’est défaite de son caractère d’au-delà et sa violence contingente, de sorte que la véritable réconciliation est devenue objective, elle qui déploie l’État jusqu’à [être] l’image et l’effectivité de la raison […] mais c’est dans la science qu’elle trouve la connaissance libre, conceptualisée, de cette vérité, en tant qu’elle est une et identique en ses manifestations qui se complètent, l’État, la nature et le monde idéel [123] .


De telles proclamations n’ont bien sûr rien de descriptif ; il s’agit plutôt d’énoncés normatifs dont la validité repose en dernière instance sur le concept spéculatif de la rationalité développé par tout le système. Elles sont donc du même ordre que la conviction martelée par Hegel, selon Heine, dans des entretiens privés : « tout ce qui est rationnel, il faut qu’il soit » [124] .




La personne, le sujet, l’institution

Alors que le titre (apparemment) classique Droit naturel et science de l’État paraît reproduire, au moins quant à la forme, l’organisation dualiste de la pensée jusnaturaliste moderne [125] , illustrée par l’opposition canonique du naturel et du civil, l’autre titre de l’ouvrage, Principes de la Philosophie du Droit, invite implicitement à une remise en cause de cette structure. De fait, la doctrine de l’esprit objectif a une composition à la fois unaire, binaire et ternaire.

L’unité des différents domaines ou strates composant la sphère du « droit » est indiquée d’emblée par l’adoption d’une définition extensive de ce dernier concept, qui se trouve par là, ainsi que nous l’avons déjà indiqué, « démultiplié » de manière insolite. Or, en se donnant le privilège apparemment exorbitant de parler du droit pour désigner aussi bien le « droit abstrait », le droit des juristes, que celui de la subjectivité morale ou celui des diverses configurations institutionnelles qui sont en charge de l’éthicité, Hegel entend d’abord souligner l’unité de cette sphère qu’il nous est pourtant bien difficile de nommer simplement sans oublier telle ou telle de ses dimensions ; preuve, s’il en faut une, que l’unité de l’objet de la « philosophie du droit » se fonde non sur quelque donnée d’ordre historique ou culturel, mais sur une décision théorique. La dénomination technique d’esprit objectif, dont nous savons qu’elle a la préférence de Hegel, confirme l’analyse. En présentant celui-ci comme un champ aux limites clairement identifiables, il s’agit tout d’abord de souligner l’unité fondamentale de la sphère de l’esprit dans sa triple diction subjective, objective et absolue, unité que manifeste sa capacité à supporter « la douleur infinie » [126] , à endurer l’épreuve de la négativité. Ou plutôt, c’est en endurant cette épreuve, en « regardant le négatif droit dans les yeux » [127]  et en séjournant en lui, que l’esprit révèle sa détermination propre – la liberté en tant qu’être auprès de soi dans l’altérité à soi – et constitue ainsi son unité, en même temps qu’il en prend conscience. En d’autres termes, tout comme elle n’est pas donnée, mais constituée par la spéculation philosophique, l’unité de l’esprit n’est pas celle d’une substance, mais celle d’un procès dialectique de constitution de soi : « l’esprit n’acquiert sa vérité qu’en se trouvant lui-même dans le déchirement absolu » [128] . Ainsi, saisie dans son mouvement d’ensemble, l’unité de la sphère de l’esprit est celle d’une subjectivité au sens hégélien du terme, c’est-à-dire d’un mouvement de production par soi-même des différences qui structurent une identité. Ce n’est certes pas un hasard si les prédicats de l’esprit – la subjectivité, l’idéalité, la liberté [129]  – sont ceux-là mêmes qui, dans la Science de la Logique, caractérisent le concept compris comme sujet d’un développement de soi qui conduit, à travers les médiations de l’objectivité, jusqu’à l’unité « subjective-objective » de l’idée. L’esprit, pour Hegel, est un dans la diversité nécessaire de ses parcours et de ses détours, non parce qu’il serait dès toujours égal à lui-même et assuré de soi, mais parce qu’il n’est pas autre chose que le principe de production et de récollection de ses différences.

Mais, en second lieu, c’est l’esprit objectif lui-même, ou plutôt le mouvement pluriel d’objectivation (juridique, moral, familial, social, étatique…) d’un esprit d’abord cantonné – telle est sa « subjectivité » première – dans le dialogue souvent douloureux avec soi-même [130] , qui doit être pensé comme procès de constitution en extériorité d’une unité. Cette unité objectivée de l’esprit adopte la figure d’un « monde à produire et produit par lui, dans lequel la liberté est en tant que nécessité présente » [131] . Ainsi, l’unité de l’esprit objectif est celle d’un monde qui est par et pour lui, mais qui, d’une certaine manière, ne présente plus les caractères premiers de l’esprit, tels qu’ils viennent d’être rappelés : ce monde apparaît plutôt comme celui de la nécessité, de l’objectivité impersonnelle. Ceci correspond d’ailleurs au sentiment spontané de la conscience subjective qui perçoit plus volontiers les réseaux de normes et d’institutions qui encadrent son agir comme des entraves que comme des conditions structurantes. De là un paradoxe typique de ce moment d’aliénation qu’est, en un sens, l’esprit objectif : alors que les dialectiques de l’esprit subjectif ont arraché celui-ci à sa naturalité première – l’âme, premier moment de ce procès, n’est que « l’esprit-nature » [132]  –, alors que l’esprit (subjectif) proprement dit « ne prend son commencement que dans son être propre, et ne se rapporte qu’à ses propres déterminations » [133]  – l’espace d’objectivité que l’esprit se donne est pour lui comme une seconde nature dans laquelle il trouve certes son lieu, mais s’expose aussi au risque d’une sorte de réification. Mais ce qui est à première vue paradoxe correspond en vérité à la nature, disons plutôt au concept propre de l’esprit comme Beisichsein im Anderen, comme identité à soi médiatisée par l’arrachement à soi. C’est pourquoi l’unité, à première vue problématique, de ce vaste complexe que Hegel nomme esprit objectif doit être entendue comme celle du mouvement de reconquête par l’esprit, dans un élément d’extériorité au moins relative, de ce qu’il lui a fallu congédier pour accéder à lui-même : la naturalité. En ajoutant toutefois que cette nature seconde, constituée par l’esprit en vue d’y conquérir et d’y éprouver une identité jusqu’alors seulement postulée, est essentiellement d’un autre ordre que la première, postulée par l’esprit comme ce qui est toujours déjà là et qu’il faut nier pour accéder à soi.

On se heurte alors à une difficulté d’un autre ordre. La dénomination de seconde nature et, plus généralement, la caractérisation de l’esprit objectif comme quasi-naturalisation des déterminations de l’esprit s’appliquent moins à l’esprit objectif en général qu’à son troisième moment, moment récapitulatif il est vrai : celui de l’éthicité (Sittlichkeit). Il convient donc de se demander si ce qui vient d’être dit concerne et doit concerner l’esprit objectif en général, c’est-à-dire la totalité des médiations objectivantes grâce auxquelles l’esprit, en niant sa trop immédiate adhérence à soi, construit son identité ou se révèle à soi-même [134] , ou s’il faut au contraire réserver à la seule Sittlichkeit – mais alors en vertu de quelle propriété distinctive ? – cette fonction capitale de « naturalisation » de l’esprit. En effet, il est d’emblée manifeste qu’un palier est franchi entre les deux premières parties de la Philosophie du Droit, où il est question des normes dans leur rapport soit à la personnalité juridique, soit à la subjectivité morale, et la dernière, qui traite des conditions institutionnelles (familiales, sociales, politiques) d’un agir individuel et collectif structuré par ces normes, ainsi que de la perspective historique dans laquelle cet agir reçoit sa pleine signification, celle de moment du procès de l’esprit. En quoi consiste exactement ce palier, et que nous enseigne-t-il sur les structures profondes de la philosophie hégélienne du droit ? Il faut, pour en juger, s’interroger sur la structure ternaire que comporte la doctrine de l’esprit objectif, concurremment avec son unicité spéculative et avec la dualité héritée de la tradition jusnaturaliste.

Écartons tout d’abord la vieille fadaise selon laquelle la pensée de Hegel obéirait à l’inusable schéma thèse-antithèse-synthèse : il n’y a chez Hegel aucun fétichisme de la ternarité, bien que ce schéma formel offre souvent une description commode, encore qu’extérieure, de la respiration propre du penser spéculatif, qui est une quête, dans l’élément par lui engendré de la différence, de l’identité de l’identité et de la différence. Non seulement un passage de la Préface de la Phénoménologie de l’Esprit critique expressément le formalisme ternaire [135] , mais, si on y regarde de près, les entorses qu’y fait Hegel sont si nombreuses et parfois si décisives qu’on peut s’interroger sur la valeur paradigmatique qui lui est conférée. C’est ainsi, par exemple, que l’avant-dernier chapitre de la Science de la Logique, « L’idée du connaître », se divise en deux sections de longueur très inégale, « L’idée du vrai » et « L’idée du Bien ». Ici même, le passage qui traite du « Droit étatique interne », dont on ne saurait minimiser l’importance stratégique, comporte deux subdivisions : la « Constitution interne pour soi » et la « Souveraineté vis-à-vis de l’extérieur ». Enfin et surtout, un passage capital de l’ultime chapitre de la Logique, chapitre méthodologique en un sens très particulier [136] , nous rappelle que, si l’on tient à dénombrer les temps du procès dialectico-spéculatif, il convient alors, à côté des figurations binaire et ternaire, de faire droit à un schéma quaternaire ; c’est le seul moyen de prendre en considération, dans le squelette abstrait du procès dialectique, tel que le présente notamment l’Encyclopédie [137] , le dédoublement capital du moment médian, du moment dialectique proprement dit, en médiatisé – la médiation comme médiation de l’immédiat ou comme négatif du positif – et médiatisant – la médiation comme médiation vers l’immédiat devenu ou comme condition négative de la positivité spéculative [138] . Lorsqu’on veut donc s’interroger sérieusement sur la signification des modèles ternaires dans la pensée hégélienne, il convient de le faire de manière chaque fois spécifiée.

S’agissant de la doctrine de l’esprit objectif, si nous laissons provisoirement de côté la dénivellation entre les deux premières parties et la troisième, nous observons que chacune d’entre elles s’organise à partir d’une relation élémentaire entre une figure générique de l’esprit et le champ d’objectivité qui lui correspond et qu’elle détermine. La sphère du droit abstrait est structurée en son entier par la relation de la personne à la Chose (Sache) et aux choses (Dinge), celle de la moralité par la relation du sujet à ses actions (Handlungen) et aux actions d’autres sujets ; enfin, celle de l’éthicité est constituée par les relations qui se nouent au sein des institutions éthiques (famille, entreprise, marché, communes, corporations, justice, État…) et entre ces institutions. De la sorte, le parcours de la doctrine de l’esprit objectif peut être présenté, de manière sommaire, comme l’enchaînement de ces trois figures [139]  que sont la personne, le sujet et l’institution. Reprenons rapidement ces trois moments, avant de nous pencher sur leur articulation.

En quoi le droit, le droit « au sens juridique », est-il abstrait ? D’abord et avant tout de par son (unique) principe, la personnalité juridique [140] . Celle-ci peut être définie comme un pur rapport de la liberté à elle-même, qui s’exprime comme un rapport indéfini, et en ce sens formel, entre elle et les choses. Point de départ du procès de l’esprit objectif, la personne hérite de la détermination qui caractérise l’esprit libre, qui était le point d’aboutissement du procès de l’esprit subjectif : elle est « volonté libre qui est pour elle-même comme volonté libre » [141] . Mais, dans la figure objectivée et formalisée de la personne, la volonté se détache du contexte de la subjectivité de l’esprit : Hegel prend soin de préciser que la « volonté telle qu’elle est dans la sphère du droit », la « volonté juridique », n’est pas la « volonté subjective », mais une « volonté objective » [142] . Il y a entre ces deux concepts une différence capitale. Alors que la volonté subjective s’épuise dans le vouloir de sa propre liberté, la volonté juridique objective, c’est-à-dire la personnalité, transpose le rapport à soi-même qui constitue sa liberté dans une objectivité elle-même indéterminée ou formelle, celle du monde des choses. La volonté s’objective en se voulant elle-même dans les choses, c’est-à-dire s’affirme comme un pouvoir en principe illimité d’appropriation de l’objectivité ou, ce qui revient au même, comme un pouvoir infini d’objectivation de soi dans les choses [143] . La capacité juridique exprime, en tant que telle, un jus in omnia. Si la personnalité est « l’assise, elle-même abstraite, du droit abstrait et par conséquent formel » [144] , son expression véritable est l’acte formel (juridique) d’appropriation des choses, au nombre desquelles il faut compter mon propre corps [145]  aussi bien que les objets naturels et les produits de l’art : « la personnalité seule donne un droit à des Choses et, par conséquent, le droit personnel est essentiellement droit des Choses (Sachenrecht) » [146] . La liberté de la propriété est la traduction concrète de ce « droit universel d’appropriation des choses naturelles » [147]  en quoi consiste la capacité juridique. La propriété exprime donc, selon Hegel, l’essence du droit abstrait, qui est d’objectiver, et même de réifier la liberté personnelle. C’est pourquoi l’ensemble des déterminations contenues dans cette sphère peut et doit être ordonné systématiquement à partir d’elle. Bien évidemment, le corps des normes juridiques règle également les rapports de personne à personne : ces rapports sont examinés dans les moments B. et C. de cette section, qui traitent respectivement des contrats et des diverses formes de la violation du droit. Mais, tel est du moins le point de vue de la théorie hégélienne du droit abstrait, tous les rapports juridiques de personne à personne sont médiatisés par des choses, et doivent donc être analysés à partir de la relation fondamentale dont il vient d’être question.

On le voit sur cet exemple, le propos de Hegel sur le droit se tient à distance aussi bien des constructions jusnaturalistes, dont nous avons rappelé qu’il récuse la conceptualité de base depuis son article de 1802, que des préoccupations immédiates du juriste positif. Cependant, il est constamment attentif à la conceptualité et aux méthodes du droit positif, qu’il connaît et juge mieux sans doute que ne le faisaient Kant ou Fichte, parce qu’il est philosophiquement convaincu que la rationalité du droit se loge au cœur même de la positivité, et qu’elle demande seulement à être épurée de ce qui, pour des raisons contingentes, est venu en brouiller la configuration fondamentale [148] . Certes, Hegel ne manque pas de critiquer sévèrement les catégories du droit romain qui, en l’absence d’une codification de type français, forment l’assise de la culture juridique de son époque. Mais ce qu’il lui reproche est, avant tout, d’avoir, pour des raisons historiques, été inattentif aux potentialités que sa conceptualité recèle et aux réquisits qu’elle suppose. Ainsi, la restriction de la personnalité juridique à ceux qui sont dotés d’un certain statut (et même d’un triple statut : status libertatis, status civitatis, status familiae [149] ) revient à « traiter le droit de la personne déterminée particulièrement avant le droit universel de la personnalité », ce qui est « pervers » [150]  ; elle n’est donc pas fidèle à la teneur objectivement universelle du concept de personnalité, fondement de toutes les déterminations du droit [151] . De même, l’acceptation de l’esclavage ou même du servage, qui ignore « le point de vue de la rationalité et du droit », est incompatible avec l’idée de la personnalité, qui présuppose « le point de vue de la volonté libre » [152] . Bref, il nous semble que la critique sévère à laquelle Hegel soumet le droit positif (romain ou actuel) est une critique immanente, qui participe du projet d’établir une véritable grammaire générative du droit privé, grammaire dont la relation personne-chose est la séquence élémentaire.

Un dernier point mérite d’être ici relevé : le formalisme du droit abstrait, souligné avec insistance par Hegel, n’a pas seulement, comme on le croit souvent, une signification négative. En effet, le droit définit la forme universelle du rapport entre l’homme et la nature, auquel le travail donne son expression concrète, mais particulière, ainsi que celle des rapports des hommes entre eux, pour autant que ces rapports ne sont pas consciemment ordonnés à une fin éthique. Comme le disait déjà l’article sur le droit naturel de 1802 : la conversion de la particularité en universalité est « ce par quoi la sphère du droit est constituée » [153] . L’abstraction du droit abstrait marque sa limite, c’est vrai ; mais elle lui confère également une extension indéfinie, dont la portée véritable n’apparaît que lorsque les rapports concrets qui se tissent dans la société civile viennent remplir et actualiser cette forme. Si le droit de propriété peut être dit inaliénable, s’il constitue le noyau objectif des « éternels droits de l’homme » [154] , c’est précisément en raison de ce caractère formel. L’abstraction du droit privé est donc la garantie de la validité universelle de ses principes. Parce qu’abstrait, le droit n’est d’aucun lieu ni d’aucun temps, ce qui ne veut bien sûr pas dire qu’il ait été honoré en tout temps et en tout lieu. Le droit abstrait ne donne pas à la liberté objective son contenu (celui-ci est d’ordre social et politique), mais il définit la forme universelle de cette liberté. Il est, en ce sens, indépassable.

L’étude de la moralité décrit, de manière souvent critique, les relations complexes qu’entretient le sujet moral avec ses actions et avec les normes auxquelles celles-ci doivent se conformer. Il importe, afin d’écarter les contresens fréquemment faits sur cette partie médiane de la doctrine de l’esprit objectif, de souligner deux points. Tout d’abord, il ne s’agit pas seulement ici de critiquer le point de vue moral, comme si le propos de Hegel était de priver de toute valeur la « moralité subjective » au profit de la seule « moralité objective » qu’exposerait la doctrine de la Sittlichkeit. Il est vrai que cette partie de l’œuvre abonde en considérations critiques ; en particulier, la remarque du § 140 – le plus long de l’ouvrage – contient une dénonciation détaillée et impitoyable des figures perverses de la « subjectivité qui s’affirme comme l’absolu » [155]  sous le couvert d’une subtile casuistique morale. Il est vrai aussi que la Phénoménologie de l’Esprit développe, en un de ses passages les plus célèbres, une vigoureuse critique de la « vision morale du monde » [156] . Mais on oublie par ailleurs trop facilement qu’elle aboutit, au-delà des errements de la « belle âme » et de son « service divin solitaire » [157] , à la figure éminemment positive du pardon du Mal [158] , en laquelle vient se récapituler tout le périple de l’esprit ; c’est elle qui assure la transition de l’esprit en son histoire, en lequel il n’est pas difficile de reconnaître l’équivalent phénoménologique de l’esprit objectif, à la religion et au savoir absolu, lesquels relèvent, dans l’économie du système hégélien achevé, de l’esprit absolu. Aussi, la dénonciation du subjectivisme moral sous toutes ses formes, constante chez Hegel depuis ses premiers travaux d’Iéna, ne doit pas faire oublier la teneur positive de la moralité, comprise en ses limites et rappelée aux exigences de l’objectivité (que désigne métaphoriquement l’expression de « droit du monde ») : elle est le moment de médiation entre l’objectivité abstraite du droit et l’objectivité concrète de l’éthicité. Tout se passe donc comme si la moralité, dans l’économie de l’esprit objectif, était investie de la tâche d’assurer le passage de l’épure abstraite de celui-ci (le droit) à ses figures concrètes (les institutions éthico-politiques). Pourquoi cette tâche de médiation de l’objectivité avec elle-même revient-elle à la subjectivité morale ? C’est l’objet de notre seconde observation.

À première vue, il est surprenant que la théorie de l’esprit objectif inclue une étude de la subjectivité morale ; celle-ci aurait, semble-t-il, plus sa place dans la théorie de l’esprit subjectif. Il faut donc se demander en quoi cette étude peut assumer la fonction positive de médiation de l’objectivité avec l’objectivité qui vient d’être évoquée ; ceci constitue, observons-le en passant, une inversion de la structure matricielle de la théorie du concept, une sorte de chiasme auquel Hegel recourt souvent lorsqu’il redéploie telle séquence logique dans le contexte concret des « sciences réelles ». Mais, en réalité, ce n’est pas la subjectivité comme telle qui est le ressort de l’analyse de la moralité, mais bien plutôt l’action (Handlung), examinée sous l’angle de son imputabilité à un sujet et dans son rapport avec les normes qui structurent l’agir, et avec le monde humain dans lequel il s’inscrit. C’est ainsi qu’il faut comprendre cette formule étonnante de notre texte : « Ce qu’est le sujet, c’est la série de ses actions » [159] . Si le sujet moral est ici en question – ici, c’est-à-dire dans le procès d’objectivation de l’esprit – ce n’est pas sous l’aspect de sa pure subjectivité ou de son intériorité, aspect qui donne précisément libre cours à l’absolutisation moralisante du point de vue moral qui est dénoncée par Hegel, mais pour autant qu’il est tout entier investi et présent dans son action ; c’est par elle, en effet, que le sujet se mesure à une normativité universelle et objective (que condense l’idée du Bien) et prend sa place dans un monde peuplé d’autres individualités subjectives et où s’entrelacent les actions. On comprend alors que la subjectivité morale soit caractérisée comme « l’aspect de l’existence » ou le « moment réel » de l’idée de la liberté objective [160]  ; seule, en effet, cette dimension de subjectivité confère une existence, une densité effective, car vécue, à la liberté, dont le droit explicite seulement les conditions formellement universelles. Autrement dit, la liberté objective (accomplie, on le verra, sur le terrain de la Sittlichkeit) requiert l’autodétermination réelle de la subjectivité morale dans son action. La forme du devoir-être (Sollen), qui affecte le rapport de la subjectivité à son action et aux normes qui la guident, n’est donc pas à comprendre comme une simple marque d’incomplétude : elle exprime aussi la nécessité, pour le sujet, d’agir, et de se confronter ainsi à d’autres sujets et à un monde qui lui résiste [161] . C’est avec la dialectique de la conscience-morale (Gewissen) et du Bien, troisième moment de l’analyse de la moralité, que cette dimension réelle et concrète des projets d’action subjectifs s’exprime pleinement. En effet, à la différence du propos (Vorsatz) et de l’intention (Absicht), la conscience-morale se mesure directement et explicitement à l’universel et constitue, pour la subjectivité, l’épreuve décisive de sa capacité à outrepasser dans son agir ses limitations constitutives : sa finité, son intériorité, son ineffectivité. C’est pourquoi

la conscience-morale exprime le titre-juridique absolu de la conscience de soi subjective, à savoir [:] savoir au-dedans de soi et à partir de soi ce qui est droit et obligation, et ne rien reconnaître d’autre que ce qu’elle sait ainsi être le Bien, tout en prétendant que ce qu’elle sait et veut ainsi est en vérité droit et obligation [162] .


Le point de vue moral, qu’il soit bien ou mal mis en œuvre, constitue la subjectivité en réalité objectivement efficace par le truchement des actions qu’elle reconnaît être les siennes et des fins qu’elle se prescrit ; telle est sa véritable positivité, qui justifie son inclusion à la doctrine de l’esprit objectif. Et elle y est même inscrite de manière inéluctable, du moins dans le monde moderne, qui a reconnu, grâce au christianisme, l’inéluctabilité du « droit de la liberté subjective » [163] . Certes, la prise en compte du « droit de l’objectivité », qui s’opère aux différents niveaux de la Sittlichkeit, conduit à relativiser ce point de vue, ou plutôt à en écarter l’illégitime absolutisation. Mais il ne saurait être destitué de son droit, et en ce sens le point de vue moral, comme celui du droit abstrait, est indépassable : l’adhésion libre de la subjectivité au monde et aux normes est présupposée par tout agir prétendant à la rationalité. Mais, à s’en tenir à la seule exigence morale, la subjectivité ne parvient pas à son accomplissement et demeure exposée aux fantasmes du subjectivisme, si bien illustrés par l’exaltation romantique du Moi. C’est pourquoi la subjectivité morale, la « conscience-morale formelle » ne s’accomplit qu’en se portant au-delà d’elle-même, en se faisant subjectivité éthique ou « conscience-morale véritable » [164] .

S’agissant de la Sittlichkeit, il convient d’emblée de prévenir une confusion que pourrait susciter le plan de la Philosophie du Droit. Cette dénomination ne désigne pas une « partie » de l’esprit objectif, qui serait juxtaposée au droit et à la moralité. En réalité, seule l’éthicité, c’est-à-dire « la liberté consciente de soi devenue nature » [165] , répond pleinement à la définition qui est donnée de l’esprit objectif en accomplissant, sur le terrain de l’objectivité, la réconciliation de l’objectivité unilatérale du droit et de la subjectivité unilatérale de la moralité. Elle est, en effet, une objectivité vécue par des sujets singuliers dont l’identité se constitue dans le rapport vivant qu’ils ont avec une totalité objective, laquelle, réciproquement, n’existe que par leur action et grâce à leurs dispositions intérieures. Il en résulte que l’éthicité coïncide réellement avec l’esprit objectif en sa totalité, bien que, conceptuellement, les deux dimensions objective et subjective qu’elle comporte apparaissent encore abstraitement séparées. Le droit et la moralité sont moins des composantes séparées de l’esprit objectif que ses moments abstraits : ils n’ont de consistance qu’articulés au sein de l’unité concrète de la Sittlichkeit. D’un point de vue systématique, le troisième moment d’un procès n’est d’ailleurs jamais la réunion des deux précédents (fût-elle comprise comme dépassement) mais la totalité réelle dont ils résultent, en quelque sorte, par une opération de décomposition idéelle. Bien entendu, le droit et la moralité ne sont pas des êtres de raison. Mais ils sont abstraits, en tant que l’accomplissement de leur concept présuppose des éléments étrangers à leur propre principe : l’effectuation du droit n’est pas seulement juridique, l’accomplissement de la visée morale suppose qu’une objectivité d’ordre éthique soit reconnue aux normes que la subjectivité prétend se donner par elle-même. L’esprit objectif, saisi sous la raison de ces deux moments abstraits, demeure frappé d’unilatéralité. Cette unilatéralité consiste à « avoir sa liberté pour une part immédiatement dans la réalité, par conséquent dans l’extérieur, dans la Chose, pour une autre part dans le Bien en tant qu’universel abstrait » [166] . L’éthicité surmonte cette séparation unilatérale. Ceci ne veut pourtant pas dire que les relations caractéristiques du droit (rapport de la personne juridique à la chose dont elle se rend propriétaire) et de la moralité (rapport du sujet à une norme dans l’action) s’y soient évanouies. Elles reçoivent au contraire en son sein la garantie de leur effectivité.

L’éthicité est définie comme « le concept de la liberté devenu monde présent-là et nature de la conscience de soi » [167]  : elle unit et recompose en elle le formalisme objectif du droit et le formalisme subjectif de la conscience-morale. Mais cette réunion, tout en surmontant leur abstraite opposition, n’abolit pas leur différence ; cette différence est celle du concept universel du vouloir libre et de son être-là particulier. La Sittlichkeit a d’abord les traits d’un monde d’objectivité dont les déterminations, qui forment un « cercle de la nécessité », sont les « puissances éthiques qui gouvernent la vie des individus » [168] . Pourtant, ceux-ci ne sont pas seulement des accidents de cette substance ; car le système de déterminations objectives dans lequel s’inscrit leur agir est pour eux un monde vécu, qui n’a d’effectivité que s’il est « objet du savoir » [169] , ou du moins d’une croyance. À la différence des lois de la nature, les lois éthiques ne valent que grâce à la représentation que s’en font les individus : leur validité repose sur la connaissance qu’ils en ont et sur la reconnaissance qu’ils lui accordent. C’est pourquoi le rapport que le sujet entretient avec les structures objectives du monde éthique reproduit le double aspect que comporte celui-ci. D’une part, « la substance éthique, ses lois et ses pouvoirs » sont et apparaissent aux individus totalement hors de portée ; de ce point de vue, elles ont « une autorité et une puissance absolues, infiniment plus stables que l’être de la nature » [170] . D’autre part, cette puissance de l’objectivité éthique n’exclut pas, elle suppose même que le sujet y trouve son propre « sentiment de soi » et la reconnaisse comme ce qui constitue son essence. L’objectivité n’est éthique que dans la mesure où elle exprime « la vitalité effective de la conscience de soi » [171] . De ce fait, le rapport des individus aux conditions et aux normes de leur agir, encore extérieur lorsqu’il adopte la forme du devoir-être et de la vertu morale, s’intériorise pleinement en se faisant Sitte, coutume éthique. En tant que « mode d’action universel » [172] , la coutume éthique, qui est une pratique objectivement réglée sur l’universel, manifeste l’adhésion des sujets à l’universalité qui les constitue extérieurement comme intérieurement. Par conséquent, c’est avec la Sittlichkeit que se révèle pleinement le rôle décisif qui revient à la subjectivité au sein de l’esprit objectif ; elle n’est pas seulement le « terrain d’existence du concept de liberté », mais « l’existence qui lui est adéquate » [173] . En d’autres termes, l’esprit objectif n’est conforme à son concept, qui est d’être un « monde à produire et produit par [l’esprit], dans lequel la liberté est en tant que nécessité présente » [174]  que dans la mesure où la subjectivité singulière y est l’opérateur d’effectuation et l’instance de vérification de cette conversion. Mais elle n’y parvient que dans la mesure où, à la différence de la conscience-morale « formelle », la subjectivité animée d’une disposition éthique reconnaît la préséance de la normativité universelle et objective et accepte que soient relativisées ses propres aspirations.

Dans l’esprit objectif, le contenu normatif auquel la subjectivité donne effectivité en y adhérant n’est pas d’abord posé par cette adhésion : il est sa substance, mais, comme substance, est toujours présupposé par son agir. En tant que seconde nature, l’éthicité est certes radicalement différente de la nature extérieure, car elle est liberté s’exprimant dans les formes de la nécessité et non pas règne aveugle de celle-ci. Elle demeure néanmoins, telle qu’elle est spontanément perçue, une nature : la langue qu’elle parle est bien celle de la nécessité. Car, si la Sittlichkeit permet à la liberté subjective de se reconnaître et de s’accomplir dans un univers structuré conformément à son propre concept, elle n’est pas spontanément perçue comme telle, surtout dans un monde où l’individualité subjective s’est affranchie des contraintes éthiques, politiques et religieuses antécédentes. Pour l’individu, l’accession à la liberté vraie suppose une acculturation (Bildung), une inculcation de l’universel au prix d’un « dur travail » [175]  qui s’exerce contre sa naturalité immédiate et contre la représentation qu’il a de sa liberté. Aussi résiste-t-il souvent à une libération qui lui apparaît comme une violence extérieure. Par conséquent, dans la sphère de l’esprit objectif, la réconciliation de l’esprit subjectif et de l’esprit objectif demeure une réconciliation objective, et la liberté éthique s’exprime, comme on l’a dit, dans le langage de la nécessité. À cet égard, l’expression « seconde nature » mesure la portée et les limites de l’objectivation éthique de l’esprit. C’est pourquoi, dans le domaine politico-étatique surtout, l’obligation paraît l’emporter sur le droit, compris comme droit subjectif, bien que l’un et l’autre soient spéculativement de même poids et même en vérité identiques. La « disposition-d’esprit éthique » [176]  et la « disposition-d’esprit politique » [177]  consistent moins en un pouvoir d’autodétermination du sujet éthique conformément à des normes rationnelles pratiques qu’en une adhésion consciente et confiante à l’autorité de l’État de ses lois. La Sittlichkeit ne dépend donc pas essentiellement de l’excellence des buts et des comportements de l’individu, mais d’abord du fait qu’il soit « citoyen d’un État qui a de bonnes lois » [178] . Mais la validité de ces lois de la nature éthique qu’édictent les institutions politiques et sociales suppose autre chose qu’une acceptation passive. C’est justement parce que l’homme ne jouit pas de « l’innocence de la plante » [179]  que la seconde nature doit, au contraire de la première, être reconnue et voulue comme la sienne propre par la conscience subjective, éduquée il est vrai en ce sens. Même dans l’État rationnel, la liberté subjective, qui s’éprouve comme autonomie morale, n’abdique pas son droit. Il faut donc une médiation entre le droit et l’obligation, entre l’universel et les individus, entre l’État et la conscience subjective. Cette médiation est assurée par les diverses substructures que comporte la sphère éthique, qui ont pour trait commun d’être des institutions.

Selon Dieter Henrich, la doctrine de l’esprit objectif est non seulement un institutionnalisme, mais un institutionnalisme fort : en effet, « elle enseigne que la liberté de la volonté singulière ne peut se réaliser que dans un ordre qui, en tant qu’objectif, a lui-même la forme de la volonté rationnelle et qui de ce fait inclut entièrement en soi la volonté singulière et la subsume sous ses propres conditions, encore que sans aliénation » [180] . Le propos des théories institutionnalistes modernes est de dépasser l’alternative inféconde entre subjectivisme et objectivisme [181]  ; la doctrine hégélienne de la Sittlichkeit s’inscrit clairement dans cette perspective, même si, en tant qu’institutionnalisme fort, elle fait pencher la balance du côté de l’objectivité. C’est même là que réside, selon nous, sa cohérence profonde ; par delà l’hétérogénéité apparente des matériaux qu’elle réunit, elle a pour dessein de montrer le nécessaire enracinement institutionnel des pratiques individuelles et collectives que les points de vue du droit et de la moralité, de l’objectivité formelle et de la subjectivité formelle, réduisent à des schémas abstraits d’opération (les modalités d’acquisition, de transfert et de restitution des droits ; l’imputation morale de l’action et les réseaux normatifs qu’elle met en œuvre) et envisagent sous leur seul aspect individuel (le droit considère les actes de la personne ; la morale évalue les actions du sujet). Cet enracinement institutionnel s’observe aussi bien à propos des relations constitutives de la famille (mariage, filiation, transmission du patrimoine) que des rapports économiques et sociaux qui se tissent entre individus et classes d’individus dans l’espace tendanciellement dépolitisé auquel Hegel attribue la dénomination ancienne, mais repensée de manière très novatrice, de société civile (bürgerliche Gesellschaft) ; il est, enfin, au cœur de la théorie de l’État qui occupe, à elle seule, près de la moitié de l’ouvrage, et dont il est dit que les lois et les institutions sont la « volonté pensée » [182] . En effet, c’est grâce aux institutions (le mariage, la corporation, les assemblées représentatives…) que le sujet éthique peut se soumettre à un règlement d’universalité qui soit pour lui comme toujours déjà là, sans éprouver, comme c’est volontiers le cas du sujet moral, le sentiment d’une dépossession. Tel est le paradoxe que l’institutionnalisme hégélien assume et dont il prétend rendre raison. Les institutions sont ce par quoi « l’élément-éthique a un contenu stable, qui est pour soi nécessaire et […] situé au-dessus de l’opinion et du bon vouloir subjectifs » [183] , et cependant les individus situent en elles « leur conscience de soi essentielle » [184]  : c’est qu’elles sont pour eux des quasi-choses, le mobilier du monde au sein duquel ils se meuvent comme naturellement, et qui n’est autre que celui de la « vie éthique ».




L’institutionnalisation éthique de la nature : la famille

Le développement traitant de la famille n’est sans doute pas le plus original ni le plus incisif de la Philosophie du Droit. Il ne doit cependant pas être négligé, comme c’est bien souvent le cas [185] , parce qu’il joue un rôle stratégique dans la construction de la théorie de l’esprit objectif. S’il est vrai, en effet, que l’esprit démontre sa supériorité sur la nature par le fait même qu’il l’accueille en son sein, l’assume en qualité de présupposition qu’il pose pour mieux la surmonter [186] , alors la famille, en tant que « esprit éthique immédiat ou naturel » [187] , a une fonction capitale dans l’économie de l’éthicité : montrer que l’expression de « nature éthique » n’est ni un vain mot ni une simple commodité de langage. La famille, tout comme l’âme dans l’esprit subjectif, est du point de vue hégélien la « réelle confirmation par l’esprit de sa maîtrise sur une nature absolument prise au sérieux par lui » [188] .

Que le rapport familial ait un substrat naturel, c’est ce dont Hegel, avec le sens commun, ne veut pas démordre. Avec le sens commun, mais contre Kant [189] , dont les efforts pour juridifier le rapport familial, et même le rapport sexuel, font l’objet d’une vive critique : on ne saurait, explique en substance Hegel, juridifier l’amour en ce qu’il comporte de « vitalité naturelle » [190] , même s’il convient de lui conférer, grâce à l’institution matrimoniale, une dimension éthique et proprement spirituelle qui libère « l’amour des sexes » de « l’élément de froidure pénétrante » qu’il comporte [191] . C’est « l’esprit éthique » lui-même qui constitue l’assise du lien familial, et non pas telle ou telle procédure juridique. Ce qui ne veut pas dire que cette procédure ne joue aucun rôle : loin de consacrer, selon une thématique popularisée par le romantisme et vivement critiquée ici, une simple « formalité extérieure », la procéduralisation du mariage est ce qui soustrait « l’inclination sensible » à « l’arbitraire » et « la livre au substantiel » [192] . C’est à l’interface du « naturel » (l’attirance sexuelle) et du juridique (le contrat) que se constitue, c’est-à-dire que s’institutionnalise la figure éthique de l’amour.

Un autre élément montre également, indirectement, que le rapport familial ne saurait, pour Hegel, être pensé en des termes juridiques : c’est la place qui est accordée à la dimension proprement économique de la famille, au patrimoine, ici analysé en terme de « richesse(s) » (das Vermögen), selon un vocabulaire mis en usage par les économistes du XVIIIe siècle et qui aura son domaine de validité privilégié dans la société civile et bourgeoise, en tant qu’elle repose sur « l’enchevêtrement multilatéral de la dépendance de tous » [193] . Le patrimoine familial n’est pas exactement un capital qui s’investit et circule selon la seule logique aveugle (et « invisible ») du marché. Mais il est néanmoins sous l’emprise directe de celle-ci [194] , ce qui indique bien que la famille dont traite Hegel est cette famille « bourgeoise » qui se constitue avec l’économie de marché et se substitue aux vieilles structures gentilices ou claniques de provenance romaine ou germanique. Ce qui le confirme est, outre la critique de cette « blessure infligée à l’éthicité » qu’était le statut de l’enfant dans la famille romaine [195]  (et, peut-on penser, dans toutes les formes archaïques de structure familiale), l’analyse de la « dissolution de la famille ». Cette dissolution n’est pas seulement « naturelle » [196]  (la mort des parents confère aux enfants l’indépendance juridique et économique), mais aussi « éthique » [197]  : le lien familial est, pour Hegel, essentiellement provisoire, puisqu’il y est mis un terme aussi bien par le divorce des époux que par l’accession des enfants à la majorité civile. La famille, si importante qu’elle soit en tant que productrice de lien éthique, est une structure essentiellement temporaire et, surtout, ordonnée à une fin supérieure : la production d’individus, qui sont des « personnes juridiques subsistantes par soi » [198]  et des acteurs sociaux, des « bourgeois ».




La société civile : l’éthicité « perdue dans ses extrêmes » ?

Il importe, ne serait-ce que pour combattre une fois de plus la vieille et vivace légende de l’étatisme hégélien [199] , de rappeler, après beaucoup d’autres [200] , l’originalité profonde de la section médiane de la doctrine de la Sittlichkeit. Même s’il n’est évidemment pas l’inventeur de l’expression et même si l’idée est plus ou moins confusément présente chez de nombreux auteurs de la seconde moitié du XVIIIe siècle [201] , Hegel est sans conteste celui qui a le premier élaboré le concept moderne de société civile. Sa conception de la bürgerliche Gesellschaft – distincte de l’État mais subordonnée à lui – est la première tentative faite pour dominer conceptuellement la profonde mutation des représentations du politique – de la societas civilis au sens classique du terme, ou de la koinonia politikè – qui s’est opérée depuis le XVIIe siècle. Il est essentiel, souligne Hegel, de ne pas « confondre l’État et la société civile » si l’on veut accéder à l’intelligence de l’un comme de l’autre [202] . Mais on peut aussi se demander si l’idée directrice de la doctrine de l’esprit objectif (reconnaître les droits du non-politique tout en réaffirmant la suprématie objective du politico-étatique) ne prolonge pas d’une certaine manière les efforts faits par la pensée moderne pour se dégager du modèle classique de la cité. Il y a quelques raisons de penser [203]  que l’analyse hobbienne de la societas civilis, conçue comme une alternative à la double tradition théologique et juridico-politique dans laquelle ce concept était inscrit, fait surgir comme en négatif le problème auquel la philosophie politique de Hegel cherche, à l’aide de tout autres moyens conceptuels, à offrir une réponse. Ce problème, énoncé schématiquement, est celui de l’existence et du statut, au sein d’une communauté qui est et doit être politiquement définie, d’un faisceau de relations qu’il est impossible de penser en termes seulement politiques (étatiques), et auquel le droit privé offre un cadre formel.

L’analyse de la société civile implique donc une relativisation, circonscrite mais décisive, de la sphère étatique ou politique. Le propre de la Sittlichkeit moderne est, en effet, que l’être politique y a cessé d’aller de soi. Du point de vue qui était encore celui de Hegel à Iéna, il y avait lieu d’opposer l’intérêt particulier du bourgeois et l’intérêt universel du citoyen. En revanche, la Philosophie du Droit et l’Encyclopédie font des intérêts particuliers et du système qui naît de la confrontation de ceux-ci la médiation qui soude l’un à l’autre la singularité individuelle et l’universel étatique. La société civile est désormais par excellence « le terrain de la médiation » [204] . Ce qui fait défaut dans les écrits d’Iéna et de Nuremberg, et même encore dans la première édition de l’Encyclopédie, c’est l’idée que les médiations qui soudent la subjectivité singulière à la « substance éthique » ne sont pas essentiellement des médiations politiques. Dès le cours de 1817-1818, cette tâche de médiation entre les individus singuliers et l’universel est assurée par les mécanismes du système des besoins et par la division du travail. Mais c’est dans l’ouvrage de 1820 que la nouvelle architecture de la Sittlichkeit est exposée dans toute son ampleur. Deux points doivent être soulignés à cet égard. En premier lieu, la médiation de l’individu avec l’universel (c’est-à-dire avec l’État ou la société politique au sens classique) est désormais d’abord assurée, quoi que de manière extérieure et peut-être aliénante, par la société civile, et même par ce qu’elle comporte, à première vue, de moins spirituel, de plus aliénant : le système des besoins. En effet, ce « système de dépendance multilatérale » [205] , s’il est le lieu de la scission du particulier et de l’universel et, par conséquent, d’une apparente décomposition de l’éthicité, est également la condition de leur réconciliation vraie, qui est politique (étatique). En second lieu, la réconciliation du singulier et de l’universel est d’abord purement objective, puisqu’elle a lieu grâce à la régulation des actions individuelles par la « main invisible ». Elle n’est donc pas vécue par les acteurs de ce système comme un effet de leur liberté, mais comme soumission à la nécessité [206] . De fait, une réconciliation proprement éthique suppose une médiation qui ne soit pas seulement objective, mais à la fois subjective et objective : celle de l’État, figure institutionnelle (objective) de la liberté (subjective). Ainsi, l’introduction du concept de société civile dans la doctrine de l’esprit objectif semble avoir pour fin, au-delà de ses justifications empiriques, de donner corps aux médiations susceptibles de surmonter les tensions qui affectent structurellement cette sphère, et par conséquent de donner une teneur concrète à la perspective réconciliatrice qui commande la thématique de la Sittlichkeit, et que la section « État » peut désormais développer de manière d’autant plus fondée qu’elle a subi l’épreuve de la tension la plus haute. Mais le fait-elle de manière achevée et complète ?

L’éthicité est « le Bien vivant » [207] . Cette formulation, qui emprunte au vocabulaire de la moralité, rappelle que les normes éthiques, objectivées dans des institutions, ont une effectivité grâce à l’action de sujets concrets qui s’orientent d’après ces normes ; mais elle indique aussi que cette action ne fait que valider des normes préexistantes et indisponibles pour les acteurs. À cet égard, la solution éthique de l’aporie du point de vue moral n’est pas elle-même définitivement concluante. L’écart entre le poids respectif de l’objectivité et de la subjectivité, y compris dans la sphère de la Sittlichkeit, comporte la possibilité d’une rupture d’équilibre. En recourant à un vocabulaire qui n’est pas celui de Hegel, on peut dire que l’éthicité ne peut prétendre résoudre la tension, voire la contradiction entre système et monde vécu qu’à la condition de supposer ce dernier déjà tendanciellement conforme aux exigences de fonctionnement du système. Certes, l’hypothèse d’une complète discordance entre les dimensions subjective et objective de l’esprit objectif doit, selon Hegel, être écartée. L’existence d’une intersubjectivité s’accomplissant dans le champ éthico-politique suppose que le processus de la reconnaissance soit porté par des conditions systémiques objectives. Bien entendu, la concordance de ces deux dimensions ou, pour employer un vocabulaire plus traditionnel, l’harmonie de la « loi » et des « mœurs » ne saurait être en fait toujours réalisée ; mais la thématique de la Sittlichkeit l’a en tout cas pour horizon.

Toutefois, la garantie de cette concordance ne peut, fût-ce à titre d’horizon historique, être offerte par la sphère de l’esprit objectif lui-même. Ceci devient manifeste au lieu même où elle devrait être objectivement produite et entretenue : dans la société civile. Celle-ci, en effet, est elle-même le terrain d’une possible évolution pathologique, que décrit la Philosophie du Droit [208] . Une désagrégation de l’éthicité pourrait résulter de la formation d’une fraction non socialisée à laquelle sa situation matérielle interdit ou interdirait de posséder les dispositions subjectives requises par une vie sociale conforme au système et aux exigences de sa reproduction. Au premier rang de ces conditions figure, selon Hegel, la conscience d’appartenir à un groupe social institutionnellement reconnu [209] . C’est là justement ce qui fait défaut à la « populace », dont les membres sont conduits par leur situation à « la perte du sentiment du droit, de la rectitude et de l’honneur qu’il y a à subsister par son activité propre et par son travail » [210] . La misère de masse met en péril non seulement les autres fractions de la société civile, mais surtout l’idée même de Sittlichkeit et la perspective réconciliatrice qu’elle ouvre au sein de l’esprit objectif. Hegel prend très au sérieux ce phénomène et mesure avec une remarquable lucidité la contradiction aiguë qu’il inscrit au cœur de la société civile, et précisément de celle qui est la plus développée, la plus moderne ; « malgré l’excès de fortune, la société civile n’est pas assez fortunée, c’est-à-dire qu’elle ne possède pas suffisamment, en la richesse qu’elle a en propre, pour remédier à l’excès de pauvreté et à l’engendrement de la populace » [211] . La question est évidemment de savoir si ce phénomène est un effet nécessaire de la société civile dans son développement le plus récent ou un simple effet secondaire momentané du développement économique et social, et s’il est possible d’y porter remède dans le cadre de la société civile telle que Hegel en reconstruit le fonctionnement. Selon que l’on considère cette pathologie comme particulière et conjoncturelle (elle serait alors propre aux circonstances historiques, politiques et sociales spécifiques de la révolution industrielle anglaise) ou comme inhérente à la société civile (ce qui rapprocherait singulièrement l’analyse hégélienne des thèses futures de Marx), on parvient à des réponses qui orientent dans des directions interprétatives opposées. En tout état de cause, la solution de ce dilemme passe par une exacte appréciation du rôle que Hegel attribue aux formes d’institutionnalisation de la vie sociale que sont, au premier chef, les corporations. Sont-elles ou non en mesure de contenir le risque d’explosion que comporte la polarisation de la société civile en éléments intégrés et non intégrés ? La réponse de Hegel est, sur ce point, hésitante.

D’un côté, il ne met pas en doute la pertinence et l’actualité de l’horizon réconciliateur que désigne la notion d’éthicité. Aussitôt après avoir exposé la contradiction fondamentale que recèle la société civile et que, semble-t-il, elle n’a pas d’autre moyen de résoudre qu’une expansion indéfinie, elle-même génératrice de nouvelles contradictions [212] , il présente l’institution corporative comme le moyen grâce auquel « l’élément-éthique fait retour dans la société civile en tant qu’élément-immanent » [213] . Pourtant, ni l’institutionnalisation (même réussie) de la vie sociale, ni l’enracinement de celle-ci dans l’universel politico-étatique ne suffisent à expliquer la présence d’une perspective de réconciliation là même où l’esprit objectif paraît dessaisi de sa rationalité, c’est-à-dire lorsque les mécanismes de régulation du système des besoins ne fonctionnent plus ; tel est bien le cas avec le phénomène de la misère de masse, pour autant qu’il n’est pas simplement conjoncturel. En dernière instance, du point de vue de l’hégélianisme lui-même, la concordance entre système et monde vécu ne peut être assurée par les seules ressources de l’esprit objectif, parce que celui-ci, en tant qu’esprit fini, demeure (tout comme l’esprit subjectif) marqué par une « inadéquation du concept et de la réalité » [214] . Les figures de l’esprit fini, même les plus élevées, même le divin terrestre, ne sont que des « degrés de sa libération » [215] . Leur cohérence spécifique est donc précaire et subordonnée à la garantie de l’esprit absolu, forme infinie et vivante de cette liberté spirituelle. Mais, si cela est vrai, on est en droit de se demander si Hegel n’attribue pas à l’éthicité un pouvoir de réconciliation de la subjectivité et de l’objectivité plus grand que celui que l’économie du système ne permet de lui reconnaître en droit et en fait.

La mise en évidence des déséquilibres structurels de la société civile est, à cet égard, un remarquable révélateur. C’est ici que se manifeste en effet la précarité de la réconciliation éthique objective. Il est vrai que cette réconciliation ne prend tout son sens qu’avec l’État, institution consciente de l’universel. Mais l’État, du moins l’État moderne, qui seul en est capable, ne peut assurer la réconciliation de la subjectivité et de l’objectivité (en suscitant des dispositions subjectives appropriées, dont il se nourrit en retour) que parce qu’il prend ses racines dans la société civile et dans ses institutions, qui sont « la base stable de l’État » et « les piliers de la liberté publique » [216] . Pour que l’État rationnel puisse accomplir sa vocation, c’est-à-dire assurer une réconciliation objective de l’esprit avec lui-même, il faut que soit prévenue l’éventualité d’une fracture insurmontable du corps social. Or cette éventualité ne peut être assurément écartée. Hegel nous le dit de mainte façon : l’État ne saurait prétendre résoudre définitivement cette tension toujours renaissante sans abdiquer sa vocation propre, qui est de produire une forme spécifiquement politique, c’est-à-dire universalisante, de la réconciliation. Par conséquent, il faut reconnaître que la possibilité d’une réconciliation institutionnelle de l’objectivité et de la subjectivité, qui semble bien être le but vers lequel tend la conceptualisation de l’esprit objectif, suppose en dernier recours une garantie méta-éthique et méta-objective. De là, peut-être, l’inclusion à cette sphère d’une philosophie de l’histoire dont l’instance ultime, l’esprit du monde, n’est elle-même, par delà toute son objectivité, que la figure mondaine de l’esprit absolu. Couronnement de la doctrine de l’esprit objectif, la philosophie de l’histoire nous rappelle aussi que la consistance de celle-ci ne peut être assurée par ses seules ressources. Ce n’est que du point de vue de l’esprit absolu – disons pour simplifier : de la philosophie – qu’une pensée du « monde de l’esprit » (en tant que totalité supposée homogène) est possible. On comprend aisément, à partir de là, pourquoi c’est dans une large mesure contre Hegel que la philosophie contemporaine s’est définie : le poids était trop lourd.




L’État, « institution des institutions » [217] 

Le simple fait que la section « État » occupe à elle seule près du tiers de l’ouvrage témoigne de l’importance que lui attribue Hegel. Que la doctrine de l’esprit objectif s’achève en une théorie de « l’État moderne » – c’est-à-dire de l’État post-révolutionnaire –, que cet État se voie conférer de multiples qualifications emphatiques, empruntant lourdement au vocabulaire religieux (ici : « le divin qui est en et pour soi » ; « l’État est volonté divine en tant qu’esprit présent » ; « la constitution […] est à considérer comme ce qui est divin » [218] . Ailleurs : « il faut vénérer l’État comme quelque chose de divin » [219] ) ; tout ceci paraît justifier amplement un jugement qui fut proféré très tôt, comme nous l’avons signalé [220]  : la philosophie politique de Hegel, sinon même toute sa philosophie (c’est la thèse de Rudolf Haym : « le système hégélien est la demeure scientifique de l’esprit de la restauration prussienne » [221] ), serait empreinte d’un étatisme et même d’un « prussianisme » sans nuances, incompatibles avec la représentation qu’ont d’eux-mêmes l’individu moderne et la société civile « bourgeoise » (dépolitisée), devenus l’un et l’autre largement autonomes. Partie honteuse du système, la doctrine de l’État trahirait une adhésion dépourvue de tout recul critique au « conservatisme politique » et à l’esprit de Carlsbad, ce qui marquerait ses limites historiques aussi bien que théoriques [222] . Le commentaire hégélien s’est employé de longue date à rectifier cette présentation par trop caricaturale, en montrant qu’elle ne correspond ni au propos spéculatif du texte hégélien, ni à une réalité historique bien plus complexe que ce qu’en dit Haym, probablement victime d’une illusion rétrospective. Les travaux d’Eric Weil, de Jacques D’Hondt et de Domenico Losurdo, entre autres, montrent à quel point l’image d’un Hegel « philosophe de la Restauration » est simpliste, ou même tout bonnement fausse [223] . Mais il convient aussi, selon nous, de remonter d’un cran dans l’analyse et de se demander ce que Hegel entend exactement par État, et si le concept qu’il en bâtit est homogène avec les représentations qui sont normalement associées à ce terme. Notre hypothèse est la suivante : Hegel ne s’oppose pas tant à ces représentations (ce serait le cas si par exemple il soutenait que l’État n’est pas une menace pour la liberté des individus ou bien, à l’inverse, que c’est à bon droit qu’il contient celle-ci dans d’étroites limites) qu’il ne conteste le présupposé même des questions auxquelles on donne de telles réponses. Ce présupposé, en substance, est le suivant : l’État est une institution ou un complexe d’institutions qui, de quelque manière qu’on en pense la constitution et qu’on cherche en fonder la légitimité, est foncièrement étranger aux manières qu’ont les individus de se représenter leur identité, même s’il n’est pas, c’est évident, sans agir sur ces représentations de soi multiples et souvent concurrentes. Même et surtout si l’on pense la légitimité de l’État à partir de l’individu (par exemple lorsque une théorie contractualiste construit la volonté générale grâce à un certain type de composition des volontés particulières), celui-ci demeure un donné : l’individualité n’est pas socialement ou politiquement construite, et l’État (ou « la société ») ne peut, au mieux, que s’efforcer de la respecter. Pour le dire autrement : la conscience de soi de l’individu moderne repose sur l’évidence de ce que « l’objectivité » de tout ce qui structure le monde social et politique est par nature hétérogène à la « subjectivité » qui lui revient ou, si on admet la possibilité que quelque chose de tel puisse exister, aux figures de la conscience collective (communauté, classe, nation, etc.). L’État, comme toute institution, est un système d’objectivité et, en tant que tel, entretient une relation de polarité, sinon forcément de contradiction, avec la liberté d’un individu qui se pense comme sujet autonome et se veut tel dans son agir [224] .

Hegel rejette cette perspective au nom d’une nouvelle conception de la subjectivité et de l’objectivité qui est exposée dans la Science de la Logique. On l’a souligné précédemment à propos du concept d’esprit objectif : la subjectivité, pour Hegel, n’est pas d’abord un prédicat, voire l’essence de l’humanité ou du « moi », elle est l’index d’un mouvement d’auto-position qui revient, d’après la Logique, au concept, lequel est ainsi la matrice logique et dialectique de l’esprit en tant que Beisichsein im Anderen. Il s’agit ainsi, contre toute « philosophie du sujet », de penser la subjectivité à partir du concept, et non pas le concept à partir du sujet : la logique hégélienne ne considère pas l’opposition du sujet et de l’objet comme donnée, encore moins comme allant de soi [225] . Le concept est « subjectif » non parce qu’il serait l’œuvre d’une subjectivité constituante (d’un « moi transcendantal »), mais en tant qu’il désigne le mouvement de production de soi par soi dans l’aliénation à soi qu’est en son fond la pensée, la pensée étant alors entendue autrement que comme l’acte d’une « chose qui pense » antécédente et constituante. C’est ce que donne déjà à entendre la formule programmatique de la Préface de la Phénoménologie de l’Esprit : « Selon ma façon de voir, tout dépend de ce qu’on appréhende et exprime le vrai non comme substance, mais tout aussi bien comme sujet » [226] . Passer d’une pensée de la substantialité à une pensée de la subjectivité sans pour autant privilégier un quelconque modèle anthropologique de celle-ci, telle paraît bien être l’orientation fondamentale de la spéculation hégélienne.

Quelle incidence cela a-t-il dans le domaine de la philosophie politique et de la théorie de l’État ? Principalement celle-ci : il importe, pour Hegel, de renoncer à toute représentation du rapport État-individu en termes d’objectivité et de subjectivité données, il faut au contraire les considérer à partir du procès qui les institue conjointement, à partir de la dynamique instituante de l’esprit objectif. D’une manière générale, celui-ci est porteur d’un mouvement d’objectivation de la subjectivité qui affecte, en chacune de ses strates, les figures de l’individualité. Dans la sphère du droit abstrait, la personne s’objective en une « volonté objective » déposée dans les choses grâce aux mécanismes juridiques de l’appropriation. Dans la sphère de la moralité, le sujet s’objective grâce au complexe normes/action, dont les effets universalisants (anti-subjectivistes) ont été déjà analysés par Kant en un tout autre langage. L’éthicité, enfin, objective l’individu à l’aide de ces figures institutionnalisées, pour ainsi dire statutaires, que sont le membre du cercle familial, le bourgeois socialisé par les procédures du marché et les règles du droit, ainsi que par les réseaux institutionnels des corporations, enfin le citoyen de l’État qui combine en lui de manière complexe « l’extrême de la singularité qui sait et qui veut pour soi et l’extrême de l’universalité qui sait et qui veut le substantiel » [227] .

Cette subjectivité singulière ordonnée à une universalité objective est analysée à l’aide de la notion typique de disposition d’esprit politique (politische Gesinnung). Celle-ci désigne un état d’esprit régulier, un « vouloir devenu habitude » [228]  en l’absence duquel l’État pourrait bien devenir ce carcan oppressif que notre conscience spontanément libérale le suspecte d’être. Hegel nous dit que la disposition d’esprit politique, qui n’est pas autre chose que le patriotisme bien compris (car ce serait une grave erreur de réduire le patriotisme à « l’aptitude à des sacrifices et à des actions extraordinaires »), est une « certitude se tenant en vérité » [229] . Il recourait déjà au même vocabulaire pour qualifier la position qui est celle de l’individu au sein de l’éthicité en général, et pour définir le sens véritable de sa revendication de liberté [230] . L’usage des deux termes de certitude et de vérité, qui organisent conjointement, du fait de la tension qui existe entre eux, les « expériences » de la conscience dans la Phénoménologie de l’esprit (du moins jusqu’au « savoir absolu » qui surmonte l’écart entre la certitude et la vérité affectant toutes les figures successives de la conscience et de l’esprit [231] ), nous incite à comprendre que cette disposition n’est, de la part de la subjectivité singulière du citoyen, ni une pure soumission passive, ni une représentation arbitraire de ce que l’État devrait être, mais une adhésion à soi dans et par l’adhésion à l’universel : elle exprime le fait que « l’État n’est, immédiatement, pas un autre pour moi » et que « je suis libre » [232]  dans la mesure même où j’ai conscience de ce que mon ordination à l’universel n’est aucunement une mutilation de mon être et de mes aspirations subjectives. Donc, si on prend au sérieux le recours au vocabulaire de la Phénoménologie, la disposition politique pourrait être, dans le champ de l’esprit objectif, l’analogon du savoir absolu ! Mais elle n’est pas, bien entendu, de l’ordre d’un savoir dont le citoyen disposerait ; elle constitue plutôt une aptitude durable à agir de manière non délibérée conformément aux conditions objectives de la liberté, et s’exprimant à travers des pratiques réglées « dans la situation et le contexte de vie habituels » [233] . Si modestes qu’en soient les manifestations, l’ethos politique comporte une rationalité spéculative qui outrepasse les représentations ou les intentions des sujets, sans pour autant que ceux-ci soient des « marionnettes » au service d’on ne sait quel dessein supérieur. Sur un mode pré-réflexif, ce patriotisme de tous les instants, sans éclat et sans « vertu » particulière, exprime bien le sens profond de l’institution politique : l’aspiration au vivre ensemble, en tant qu’elle résulte des formes objectives et institutionnalisées de l’existence communautaire et les conforte en retour. Ce caractère indissociablement subjectif et objectif du politique (on n’ose dire « de l’État », car cette dénomination comporte une forte connotation objectiviste) est d’ailleurs la vérification et la traduction concrète de la définition générale de l’éthicité. Celle-ci est « l’esprit vivant et présent-là en tant que monde » [234] . Sa réalité est donc indissolublement subjective et objective. Aussi, rien n’éclaire mieux la nature de la disposition d’esprit politique que cette observation faite au moment de la transition de la moralité à l’éthicité : « l’élément-éthique (das Sittliche) est disposition d’esprit subjective, mais celle du [= orientée vers le] droit qui est en soi » [235] . C’est seulement dans l’ajustement de ces deux dimensions (mais non dans leur trop immédiate fusion qui réprimerait forcément la liberté subjective) que l’éthicité, et par conséquent l’État qui en est l’accomplissement universel, reçoivent une teneur rationnelle. Au demeurant, cette caractérisation n’est pas un constat, mais plutôt l’indication d’une tâche qui est celle de la modernité : accomplir la liberté, y compris celle de la subjectivité singulière, sur le terrain même de l’objectivité. De ce point de vue, la formation d’un ethos politique, d’une citoyenneté nouvelle, telle qu’elle fut esquissée par le patriotisme, encore dépourvu de nationalisme, des révolutionnaires français, est tout aussi importante que la mise en place d’institutions de liberté ; l’un et l’autre, il est vrai, se répondent et s’entretiennent.

Réciproquement, l’État lui-même comporte une dimension de subjectivité qu’il convient d’analyser brièvement. Elle se manifeste à l’évidence d’abord dans le rôle éminent qui revient, dans la « constitution » hégélienne, à la subjectivité singulière du prince, qui est comme le précipité du moment de subjectivité inhérent à la souveraineté politique :

La souveraineté, qui n’est tout d’abord que la pensée universelle de cette idéalité [de l’État], n’existe qu’en tant que subjectivité certaine d’elle-même et qu’autodétermination abstraite ([et] dans cette mesure dépourvue de fondement) de la volonté, autodétermination en laquelle réside l’élément ultime de la décision […]. Or, en sa vérité, la subjectivité n’est qu’en tant que sujet […] Par conséquent, ce moment du tout qui décide absolument n’est pas l’individualité en général, il est au contraire un individu, le monarque [236] .


Nous n’insisterons pas sur cette double thèse – la subjectivité de l’État s’incarne en un sujet et s’exprime spécifiquement à travers l’acte tout sauf irrationnel de la décision – car elle a été l’objet d’études impeccables [237] . Nous souhaiterions en revanche souligner un autre aspect de cette constitution subjective de l’État. Hegel indique – ce point est rarement relevé – que la constitution de l’esprit en une totalité objective (la Sittlichkeit, désormais ressaisie sous l’aspect de « l’universalité substantielle » de l’esprit objectivé) comporte deux volets en droit symétriques et de même poids, l’un sur le terrain de la subjectivité individuelle, l’autre sur celui de l’objectivité institutionnelle. En d’autres termes, on ne rend compte de la richesse et de la complexité de la sphère éthico-politique que si l’on reconnaît la stricte réciprocité en elle du pôle subjectif (la politische Gesinnung des individus-citoyens, elle-même constituée et nourrie par les institutions qui structurent la société civile et soutenue par les représentations normatives de la conscience morale) et du pôle objectif (l’institution politique, les « structures » de l’État). Celui-ci n’est donc qu’une des dimensions du politique. Si l’État est l’expression déployée, différenciée et concrète de la liberté, donc la substance objective de la subjectivité libre qui se veut et s’affirme comme telle, il faut le considérer aussi bien comme « substantialité subjective », comme disposition politique, que comme « substantialité objective », comme organisation constitutionnelle des pouvoirs [238] . Ces deux dimensions du politique, se médiatisant réciproquement, sont spéculativement solidaires et pratiquement indissociables. Ceci veut dire que l’État est tout autant une réalité (inter)subjective, un lien vécu, une aspiration partagée au vivre ensemble, qu’un système objectif d’institutions coordonnées de façon dynamique en une « constitution ». On comprend alors la portée de la définition de l’État comme « effectivité de l’idée éthique » [239] . L’idée, dans la Logique hégélienne, se définit précisément comme l’unité du concept subjectif et de l’objectivité, ou plutôt comme le procès d’adéquation qui les produit, les oppose, les enchaîne et les unifie. Un ensemble de déterminations purement objectives et réifiées, telles les institutions au sens usuel du terme, ne saurait mériter une telle qualification. L’État ne peut, comme Hegel le fait avec insistance [240] , être présenté comme une « idée » que pour autant que ses structures sont animées et vérifiées par le vouloir des individus. C’est ainsi qu’il faut comprendre l’affirmation selon laquelle la « réunion en tant que telle » est la « fin véritable » de l’État, car celui-ci permet aux individus d’accomplir leur « destination », qui est de « mener une vie universelle » [241] . Cette ordination à l’universel est précisément ce qui distingue l’attitude du citoyen de celle de l’homme de la société civile, du « bourgeois », pour lequel l’universalité, abstraite et extérieure, des lois et des régulations sociales n’est jamais que l’instrument d’un possible bonheur privé. Mais celle-ci ne se trouve pas pour autant déniée ou réprimée, contrairement à ce qu’il pouvait en aller dans l’article sur le droit naturel de 1802, lorsque Hegel opposait la « nullité politique » du « bourgeois » à la « vie éthique absolue » se réalisant dans le politeuein [242] . Dans l’État moderne, post-révolutionnaire, la particularité de l’être social du « bourgeois » est la médiation entre la constitution politique objective et la disposition subjective du citoyen. C’est pourquoi Hegel peut soutenir que le « patriotisme » (la politische Gesinnung) est nourri et même rendu possible par les dispositions subjectives particularistes générées par les institutions de la société civile :

L’esprit de corporation […] se renverse au-dedans de soi-même en esprit de l’État, attendu que c’est à même l’État qu’il a le moyen de préserver les fins particulières […] Dans cette mesure, c’est dans l’esprit de corporation, puisqu’il contient immédiatement l’enracinement du particulier dans l’universel, que se trouve la profondeur et la vigueur de l’État, qu’il tient de la disposition-d’esprit [243] .


La vie sociale institutionnalisée est ainsi un moment capital de la constitution de l’identité politique de l’individu, et par conséquent de l’identité de l’État lui-même en tant qu’idée « subjective-objective », de l’État rationnel. Car la rationalité de l’État ou son idéalité – et l’on voit que le recours à ce vocabulaire n’est aucunement un tic de langage, comme on le croit souvent – tient précisément à l’interaction qu’il réalise de la subjectivité et de l’objectivité, des « structures » et du « monde vécu » :

Abstraitement considérée, la rationalité consiste, de manière générale, en l’unité de compénétration de l’universalité et de la singularité [;] ici, considérée concrètement quant au contenu, elle consiste en l’unité de la liberté objective, c’est-à-dire de la volonté universellement substantielle, et de la liberté subjective, celle du savoir individuel et de la volonté cherchant [à atteindre] des fins particulières [244] .


Cette conception si particulière de l’institution politique comme entrelacement de subjectivité et d’objectivité ne peut rester sans incidence sur la définition classique de la constitution [245] . Pour Hegel, il ne faut surtout pas réduire celle-ci à un corps de dispositions normatives juridico-institutionnelles. La constitution est à entendre, de manière dynamique, comme la manière dont l’État se constitue dans l’interaction des dispositions subjectives des citoyens et des institutions qui structurent la vie publique : elle est véritablement « l’organisme de l’État », le processus grâce auquel « l’universel se produit continûment […] et se conserve » [246] . De là, bien sûr, le rejet de toute forme d’artificialisme politique : s’il est vrai que la constitution est la manière dont l’unité politique d’une communauté se constitue, ce serait une grave erreur théorique et politique de croire qu’il y a de bonnes institutions en soi et qu’on pourrait décider de les mettre en place par une décision abstraite :

Vouloir donner a priori à un peuple une constitution, fût-elle plus ou moins rationnelle quant à son contenu [:] cette fantaisie négligerait précisément le moment par lequel elle est plus qu’un être de raison [247] .


Le propos a des implications politiques et théoriques importantes. Sur le plan politique, il implique une critique des tentatives révolutionnaires ou post-révolutionnaires d’imposer par force une constitution (au sens restreint et rigoureusement moderne du terme) à un peuple qui ne serait pas prêt à s’y reconnaître. Dans ses cours de Berlin, Hegel – grand admirateur de Napoléon – évoque l’échec qu’a connu celui-ci lorsqu’il voulut imposer à l’Espagne un régime constitutionnel [248]  ; mais il pense sans doute aussi à l’exemple du Wurtemberg, qu’il a longuement analysé dans son grand article de 1817 [249] . Un prince ou une avant-garde, si bien intentionnés soient-ils (ce n’est pas évident dans les deux exemples précités), ne saurait imposer un régime constitutionnel à une nation qui n’y serait pas prête. La constitution véritable d’un État (qui peut ne pas correspondre exactement aux textes formellement en vigueur) doit être au diapason du Volksgeist : on ne violente pas impunément l’esprit d’un peuple. D’où la conclusion, apparemment conservatrice, de Hegel : « chaque peuple possède la constitution qui lui est appropriée et qui lui revient ». Elle ne l’est cependant qu’en apparence : car le propos implique aussi que lorsque l’esprit du temps est mûr pour un régime constitutionnel au sens étroit, libéral et moderne – et tel est bien le point de vue de Hegel, qui proclame que la monarchie constitutionnelle est « la constitution de la raison développée » [250]  –, les efforts de ceux qui voudraient s’y opposer sont condamnés à l’échec. Décidément, s’il se méfie de l’activisme révolutionnaire, Hegel n’est pas non plus dans le camp de Carlsbad et de Friedrich von Gentz, qui croit possible d’effacer d’un trait de plume l’aspiration générale à une « constitution représentative » et d’en revenir aux bonnes vieilles « constitutions d’états » (landständische Verfassungen).

Sur le plan théorique, la conception hégélienne de la constitution se tient à distance du jusnaturalisme aussi bien que de l’historicisme sous leurs formes communes [251] . Nous avons exposé plus haut, à propos de la positivité du droit, les motifs pour lesquels Hegel récuse ces positions que l’on suppose à tort alternatives : pour lui, la raison est de part en part historique, non pas au sens où elle serait relative, mais au sens où elle est engagée dans un processus d’effectuation de soi à l’échelle de l’histoire du monde. Cette historicité de la raison (qui va de pair avec la rationalité de l’historique) se vérifie tout particulièrement à propos de la constitution. Non seulement le choix de telle ou telle constitution n’est pas arbitraire, mais il faut dire que chacune des formes constitutionnelles répertoriées (selon la nomenclature classique : la monarchie, l’aristocratie et la démocratie, éventuellement flanquées de leur formes déviantes : la tyrannie, l’oligarchie et l’ochlocratie, selon la classification de Polybe [252] ) est un stade d’un procès historique dont la monarchie constitutionnelle est le terme, en tant qu’elle inclut les autres en elle à titre de moments conservés et dépassé ; ce processus, aboutissant au dépassement par le « monde récent » des formules constitutionnelles découvertes et pratiquées par le « monde ancien », n’est rien de moins que « l’affaire de l’histoire universelle du monde » [253] . On pourrait dire, en paraphrasant Platon, que pour Hegel la monarchie constitutionnelle est, comparée aux autres formes constitutionnelles, « comme un dieu parmi les hommes » [254] . Il est aisé, mais pas très éclairant, de voir ici un exemple de l’illusion commune à beaucoup de penseurs selon laquelle le monde qui est le leur (pas exactement, en ce cas précis : la Prusse ne deviendra une monarchie constitutionnelle qu’après 1848 !) serait le point d’aboutissement, voire le terme de l’histoire. Il nous semble plus fructueux de noter que l’idée de faire des diverses constitutions les moments d’un processus historique de développement de la rationalité politique est profondément novatrice ; elle implique, en effet, qu’il n’y a en réalité qu’une constitution – comme il n’y a qu’une philosophie – dont les esprits des peuples et des temps historiques découvrent un à un les éléments. La constitution de l’État, dès lors, ne peut plus être considérée comme une formule politique que l’on adopterait plus ou moins volontairement, au terme d’un examen comparatif que l’on peut, à la manière d’Hérodote [255] , mettre symboliquement en scène ; elle est plutôt la rationalité en acte de l’esprit objectif, en tant qu’il se développe dans le temps de l’histoire, la liberté pensée dans le tout de son mouvement d’objectivation.

Les traits spécifiques des concepts hégéliens d’État et de constitution rendent compte de la conception originale de la distribution des pouvoirs que développe la Philosophie du Droit, et sur laquelle nous reviendrons rapidement, car une abondante et excellente littérature lui a été consacrée [256] . Tout d’abord, il va presque de soi que l’idée de l’État comme totalité éthique subjective-objective et le concept de la constitution comme « organisme » [257]  excluent que Hegel se rallie à la représentation commune (pas si commune que cela, d’ailleurs, si l’on examine la littérature consacrée à ce sujet…) de la « séparation des pouvoirs ». Au lieu de séparation, il convient de parler de différenciation ou de division de la puissance une de l’État en moments fonctionnellement distincts mais spéculativement solidaires. Hegel souligne que la division (Teilung) des pouvoirs est « l’un des moments absolus de la profondeur et de l’effectivité de la liberté » [258] . C’est grâce à elle que l’État constitutionnel se distingue du despotisme oriental ou, pourrait-on ajouter, d’une démocratie radicale. Seule cette différenciation constitue l’État. Mais elle n’implique, contrairement aux représentations libérales dominantes, aucune indépendance des institutions assurant les diverses fonctions indispensables à l’existence d’un État. Qu’en est-il de l’indépendance de la justice, dira-t-on ? Il faut d’abord noter, à ce sujet, que Hegel ne considère pas l’autorité judiciaire comme un des pouvoirs de l’État : il en traite, de façon révélatrice, dans la section qui est consacrée à la société civile, car l’administration du droit, même si elle est exercée dans un cadre défini par l’État (la législation) et par des fonctionnaires gouvernementaux, est fondamentalement l’affaire du corps social lui-même, qui doit pouvoir gérer lui-même les litiges qui opposent ses membres. Hegel y insiste : « dans la société civile, le droit en soi devient loi » [259]  ; « dans la société civile, propriété et personnalité ont une reconnaissance et une validité légales » [260]  ; « dans l’administration du droit, la société civile se reconduit […] à l’unité de l’universel étant en soi et de la particularité subjective » [261] . Par conséquent, l’indépendance des magistrats – qui n’est d’ailleurs pas sans limites : Hegel, conformément à la pratique du despotisme éclairé, justifie l’intervention du prince dans les affaires judiciaires lorsque la complication de la procédure, la position sociale des plaignants ou l’intérêt de corps des magistrats compromettent la justice des décisions [262]  – n’est pas directement affectée par la critique de l’idée de séparation des pouvoirs.

Hegel récuse également l’idée de balance ou d’équilibre des pouvoirs, développée par Montesquieu puis par les auteurs du Fédéraliste, car « l’équilibre universel » réalisé par un système de checks and balances ne produirait pas une « unité vivante » [263] . Ainsi, la théorie de l’équilibre des pouvoirs souffre du même vice théorique que la représentation contractualiste de l’État ; l’une et l’autre présupposent l’indépendance et l’autoconstitution des moments – ici les pouvoirs composant l’État, là les volontés particulières – à l’égard de la totalité qui les engendre comme des aspects distincts mais connexes de son développement. Cette totalité serait alors représentée de façon additive, ou comme la résultante de forces données. À l’encontre de telles conceptions « atomistiques », il s’agit de penser les pouvoirs législatif, gouvernemental et princier comme les moments, au sens logique du terme, de la puissance une de l’État :

Les affaires et les pouvoirs particuliers de l’État n’ont de subsistance par soi et de solidité ni pour soi, ni dans la volonté particulière d’individus, mais ont au contraire leur racine ultime dans l’unité de l’État en tant qu’elle est leur soi simple [:] la souveraineté de l’État constitue ces deux déterminations [264] .


Ceci ne veut pas dire seulement que l’unité de l’État conditionne l’intégrité des pouvoirs qui le composent : Hegel, en ce cas, ne ferait guère qu’offrir une nouvelle version de la fable des membres et de l’estomac. Il faut surtout comprendre, dans la perspective proprement spéculative qui est le propre de cette philosophie du droit, que les pouvoirs de l’État sont, isolément, des aspects unilatéraux, mutilés dans leur sens, de l’idée de l’État, ou plutôt de l’idée qu’est l’État. C’est bien pourquoi la souveraineté appartient à l’État comme tel, et non pas à telle ou telle des autorités qui le composent. Ni le peuple [265] , ni l’appareil gouvernemental, ni la représentation nationale, ni le prince (il n’en est que l’existence ou le phénomène) ne sont le souverain ; réciproquement, le souverain idéel (l’État constitutionnel) n’est qu’à travers ces moments différenciés. La distinction fonctionnelle des pouvoirs est idéelle avant tout. Et il faut en conclure que « chacun de ces pouvoirs [est] lui-même au-dedans de soi la totalité, en ce qu’il a et contient au-dedans de soi de manière efficiente les autres moments » [266] . Chacun d’eux assume donc la totalité des fonctions de l’État et contribue à la formation de sa volonté et de son activité rationnelle. Ainsi, le pouvoir législatif ne saurait être monopolisé par les représentants élus, qui ne sont pas seuls en charge de l’édiction des normes universelles de la vie civile et politique [267] . De même, il faudrait dire – mais il est vrai que Hegel ne le fait pas explicitement – que le gouvernement et les assemblées ont part à cette souveraineté de l’État qu’il revient à l’individu physique qu’est le monarque d’incarner, mais aussi d’exercer, en tant qu’elle requiert « l’ultime décision de la volonté » [268] . L’unité (ou l’uni-totalité) des pouvoirs différenciés au sein de l’État, dont seule l’interaction constitue le souverain, n’est donc pas une simple déclaration d’intention ou une proclamation constitutionnelle : elle transpose dans la sphère de l’objectivité politique de l’esprit l’identité en mouvement des moments du concept entre eux, et celle de chacun d’eux à la totalité qu’il explicite et dont il procède.

« L’État est l’effectivité de l’idée éthique » [269] . Cette formule qui ouvre la troisième partie des Grundlinien condense, à qui veut l’entendre, tout le propos de la théorie hégélienne de l’État. L’État est une réalité éthique : ceci implique qu’il ne peut être conçu comme une simple structure institutionnelle, mais combine les dimensions de subjectivité et d’objectivité que la conscience moderne oppose spontanément. Il relève, pour employer de nouveau le vocabulaire de J. Habermas, du « monde vécu » aussi bien que du « système ». Mais l’État est plus que la réalité de l’éthique : il en est l’effectivité, ce qui veut dire la rationalité réalisée. En d’autres termes : parce qu’il est « idée » (au sens hégélien), l’État n’est pas une simple « idée » (au sens commun), mais – si l’on ose s’exprimer ainsi – un concept vécu. Que ce concept soit vécu de façon plurielle et contradictoire, c’est ce qui explique aussi bien les tensions qui se font jour au sein de chaque entité politique que celles qui opposent entre eux les États sur la scène de l’histoire. Mais, comme celle-ci est l’histoire d’une idée – celle de la Sittlichkeit –, sa « tâche » [270] , si brutale qu’elle soit parfois, est dès toujours et pour toujours « l’explicitation et l’effectuation de l’esprit universel » [271] . Elle est donc œuvre de liberté, mais d’une liberté qui s’entend comme l’assomption du négatif.




Caractéristiques de la présente traduction

Les lecteurs francophones disposent désormais d’un choix particulièrement riche de traductions des Grundlinien, puisqu’on n’en compte pas moins de quatre : par ordre de parution, celle d’A. Kaan (1940), celle de J.-P. Frick et R. Derathé (1975), la nôtre (1998 pour la 1re édition) et celle de J.-L. Vieillard-Baron (1999). Il existe aussi des traductions partielles : celle de La société civile-bourgeoise, dirigée par J.P. Lefebvre (1975) et celle des § 142-157 et 257-329, publiée avec un commentaire sous le titre Le syllogisme du pouvoir par G. Jarczyk et P.-J. Labarrière (1989). Ces traductions se distinguent non seulement par leurs choix et leur méthode de traduction, mais aussi par le corpus des textes traduits : texte nu (Kaan, Vieillard-Baron, Jarczyk-Labarrière), texte et additions de Gans (Derathé-Frick, Kervégan, Lefebvre), texte accompagné d’extraits des cours et des notes manuscrites de Hegel (Kervégan). Nous voudrions pour terminer cette présentation nous expliquer brièvement sur nos propres choix.

Le traducteur navigue constamment entre deux extrêmes : faire parler Hegel dans une langue qui n’est pas naturelle, faire parler Hegel dans une langue qui n’est pas philosophique. Car si l’on peut poser sur un plan général que la langue philosophique constitue un sous-système de la langue naturelle, un sous-système doté de contraintes renforcées sur le plan sémantique comme sur le plan discursif et sur le plan rhétorique, l’application de ce principe pose dans le cas de Hegel des problèmes redoutables. Car, chez lui, la tension entre le sous-système et le système dont il dépend est maximale ; sans que l’on puisse jamais prétendre que ce philosophe qui considère que « parler dans sa langue » est la condition de l’entreprise spéculative, et qui rejette avec force toute idée d’une « écriture du concept » (Begriffsschrift) de type formel, utilise un idiolecte, il n’en reste pas moins que son usage de l’allemand est souvent singulier : syntaxe maltraitée, lexique ramassé parfois à l’extrême, équivocité sémantique et pragmatique sciemment cultivée [272] … Pourtant, c’est bien la langue allemande qu’utilise Hegel, et c’est pourquoi nous nous sommes résolus à le faire s’exprimer en français, quitte à rompre avec un certain nombre d’usages qui se sont progressivement imposés depuis les années 1970, c’est-à-dire depuis que les traducteurs de Hegel se sont efforcés, en France, de faire preuve de la même rigueur que lui dans le maniement de la langue. C’est ainsi que nous avons parfois renoncé, tout en maintenant bien sûr l’usage dans l’écrasante majorité des cas, à traduire nécessairement par un seul mot français un même terme allemand. D’abord, parce que c’est strictement impossible dans un certain nombre de cas, dûment répertoriés par les spécialistes : ainsi, Gewalt, selon les contextes, doit être traduit par « violence » ou par « pouvoir », et Bürger par « citoyen » ou « bourgeois ». Ensuite, parce que dans la Philosophie du Droit ce que nous avons nommé le sous-système philosophique de la langue en recoupe d’autres. Hegel se sert de termes qui, dans la langue juridique, ont une signification précise : Veräusserung, par exemple, ne peut être traduit autrement que par « aliénation », bien que les traducteurs de Hegel aient coutume de réserver ce mot à la traduction soit d’Entäusserung, soit d’Entfremdung. Enfin, et de manière fondamentale, nous pensons qu’il n’y a aucune raison valable de priver l’usage philosophique des langues naturelles des ressources dont tout locuteur sait user, même s’il n’a pas lu Lewis Carroll, ce qui est sans doute dommageable. Dans un autre ordre d’idées, il nous a semblé nécessaire de ne pas faire violence aux différences de rythme et de construction qui sont manifestes entre la langue allemande, plus « grammaticale », et la langue française, plus « lexicale » ; nous n’avons donc pas hésité à opérer des coupures dans la phrase hégélienne, parfois d’une longueur impressionnante, et qui, surtout, recourt systématiquement à des enchâssements de propositions que le français n’affectionne guère. Enfin, nous nous sommes interdit de recourir à l’artifice commode de l’usage des majuscules pour distinguer des homonymes, sauf en de rares cas où nous n’avons pas trouvé d’autre solution : der Staat est traduit par État, pour éviter une possible confusion avec der Stand, l’état (social) et avec der Zustand (généralement rendu par « situation », mais parfois par « état ») ; die Sache est traduit par Chose [273] , afin d’éviter la confusion avec Ding, la chose en son sens immédiatement concret ; das Gute est rendu par le Bien, et, symétriquement, das Böse par le Mal.

Si nous nous sommes donné ces latitudes, c’est aussi en raison des caractères particuliers de la langue de ce manuel que sont les Grundlinien. L’allemand de la Philosophie du Droit n’est ni celui, presque exubérant, souvent éblouissant, de la Phénoménologie de l’Esprit, ni celui, austère jusqu’à l’aridité, de la Logique. Dans les remarques et les Additions, en particulier, Hegel s’exprime le plus souvent d’une manière presque commune, et sa langue est manifestement contaminée par les objets dont il traite, même si, bien entendu, le travail accompli ailleurs, essentiellement dans la Logique, est constamment présent en une sorte de médiation d’horizon. Lorsque Hegel parle de l’allgemeine Wille, on ne peut pas ne pas penser à la volonté générale, mais on ne peut non plus oublier tout le travail opéré dans la Logique sur le concept d’universalité (abstraite, concrète…) ; lorsqu’il distingue Schein et Erscheinung, on doit avoir présent à l’esprit les développements de la Doctrine de l’Essence, et en tenir compte dans la traduction. En résumé, nous nous sommes efforcés de traduire Hegel, dont tout lecteur germanophone sait qu’il s’exprime dans un idiome auquel chacun peut avoir accès, dans une langue aussi claire que possible, mais sans rien abandonner de la « tension du concept » dont parle la Préface de la Phénoménologie de l’Esprit [274] . Au lecteur de juger si nous y sommes parvenus.

En ce qui concerne les choix lexicaux, nous n’avons pas cherché l’originalité, convaincus que, dans presque tous les cas, les solutions les plus judicieuses ont déjà été découvertes. Même lorsque nous avons innové, nous ne prétendons pas avoir découvert une solution qui supplanterait toutes les autres. C’est en particulier le cas de la trop fameuse Aufhebung, qui a mobilisé sans doute excessivement l’ingéniosité des traducteurs – et elle est grande. Convaincus de ce qu’aucune traduction ne rendra justice à la complexité de l’usage qu’en fait Hegel – ne s’agit-il pas de la désignation par excellence de la dialectique en acte, du spéculatif dans le mouvement de sa constitution ? –, convaincus également de ce que les connotations négatives du vocable, l’aspect de « suppression », l’emportent très largement (quantitativement, s’entend) sur les connotations positives (l’aspect de « conservation »), nous nous sommes désormais résolus à traduire, comme d’autres, ce terme par « abolition », alors que nous avions d’abord adopté le mot « abrogation », pour faire écho à la signification juridique qu’il a aussi (abroger une loi). Mais nous ne prétendons nullement avoir découvert la solution miracle, et n’entendons pas rompre des lances à ce propos. Nous nous sommes efforcés d’éviter les néologismes, les considérations précédentes montrent pourquoi. Mais nous n’y sommes pas entièrement parvenus ; c’est ainsi que nous devons nous faire pardonner l’horrible « éthicité », qui s’est imposé en lieu et place de « vie éthique » parce qu’il arrive parfois à Hegel de parler de sittliches Leben [275] . De même, nous avons traduit Willkür par « arbitre » (parfois aussi par arbitraire), mais jamais par « libre arbitre », puisque Hegel utilise le terme freie Willkür au § 189 ; au demeurant, la question se pose, en contexte hégélien, de savoir si l’arbitre peut jamais être dit libre… Par ailleurs, nous nous sommes bien sûr efforcés de respecter tant que cela demeurait possible une règle d’univocité dans nos choix ; mais, encore une fois, nous sommes convaincus qu’elle doit être maniée avec doigté et souplesse, comme l’ont fait d’ailleurs avant nous tous les traducteurs de Hegel, même sans le dire.

En ce qui concerne le choix des textes proposés au lecteur français, les précédentes éditions présentaient en annexe au texte des Principes de la Philosophie du Droit trois ensembles inédits dans notre langue : des extraits des annotations manuscrites de Hegel figurant dans son exemplaire personnel, des extraits des cours de 1817/18 et de 1819/20, et la totalité du dernier cours de Hegel sur la philosophie du droit (1831). Contrairement à nos choix initiaux, nous avons décidé d’y adjoindre désormais la traduction intégrale des Additions composées par Eduard Gans, proche disciple et collaborateur de Hegel, pour l’édition posthume des Œuvres de Hegel (1833), dont les Grundlinien occupent le tome VIII. Un mot de justification s’impose.

En ce qui concerne les Randbemerkungen, il s’agit de notes griffonnées par Hegel sur son exemplaire personnel lorsqu’il devait se replonger dans son livre en préparant ses cours. Leur authenticité est donc garantie, mais elles sont d’une part difficilement déchiffrables (Hegel écrivait mal, et il a de surcroît surchargé d’année en année son exemplaire de notes qui se superposent), d’autre part écrites en un style télégraphique, agrammatical, qui les rend souvent énigmatiques, et qui fait que souvent elles ne peuvent être traduites que moyennant une réécriture qui engage bien sûr lourdement la responsabilité du traducteur. Nous avons donc choisi de subordonner la traduction de ces « notules » – parfois précieuses – à plusieurs conditions : 1. que le déchiffrement soit à peu près établi ; c’est vraisemblable lorsque les deux éditeurs de ces notes (Hoffmeister en 1955, Ilting en 1974) s’accordent ; 2. que le texte ne soit pas trop elliptique ou agrammatical, et puisse être traduit sans initiative périlleuse ; 3. que les notes apportent un éclairage différent et original sur le texte publié, qu’il ne s’agit évidemment pas de corriger, mais auquel on parvient à donner un surcroît d’épaisseur. Ces précautions prises, il nous semble que ces marginalia sont souvent très instructifs, notamment en ce qui concerne le droit abstrait. Malheureusement, ils s’interrompent à la fin de l’introduction de la troisième partie, au § 180.

Pour ce qui est des cours, il est clair qu’il n’est pas question pour nous de les opposer au texte publié par Hegel. Nous sommes au contraire convaincus qu’ils en confirment généralement l’enseignement, tout en illustrant le propos d’une manière originale et vivante qui justifie tout à fait que l’on s’y reporte ; et nous ne voyons pas de raison qui justifie de celer au lecteur francophone des textes que les commentateurs connaissent et utilisent parfois beaucoup. Dans les précédentes éditions, nous avions choisi de ne traduire que des extraits des cours prononcés avant la parution du livre. Nous l’avions fait pour une raison : Gans a travaillé sur un corpus plus limité que celui dont nous disposons aujourd’hui, puisqu’il a composé ses Additions à partir des cahiers Hotho (RPh 1822/23) et von Griesheim (RPh 1824/25), et il paraissait utile d’élargir la palette. Il n’en reste pas moins, et on nous l’a fréquemment objecté, que les Additions de Gans, telles qu’elles sont, apportent une aide considérable à la lecture d’un texte ardu. En outre, il est certain que le travail qu’il a fait est dans l’ensemble impeccable. C’est un des mérites indirects de l’édition exhaustive par Ilting des cahiers Hotho et von Griesheim de rendre justice à Gans : sélection judicieuse des passages, coupures généralement irréprochables, souci de donner au texte principal un éclairage complémentaire, plutôt que de le corriger. C’est la raison pour laquelle nous nous sommes résolus, quinze ans après la première édition de cette traduction des Principes, à donner notre propre traduction des Additions de Gans, qui n’étaient jusqu’alors accessibles que dans une autre des traductions françaises des Principes. Nous avons néanmoins maintenu la traduction, qui figurait dans les précédentes éditions, de quelques extraits de notes prises aux cours donnés par Hegel avant la publication des Grundlinien ; il s’agit de cahiers dont Gans n’avait pas connaissance. En effet, ces notes (antérieures aux décisions de Carlsbad, ou tout au plus contemporaines d’elles) éclairent la genèse des Grundlinien et la construction progressive de leur stratégie argumentative et conceptuelle ; accessoirement, elles lavent de façon indubitable Hegel des soupçons qu’une longue tradition, dont Ilting est l’héritier, a fait peser sur lui. Parce que Hegel s’exprime de manière plus libre dans ces cours que dans son manuel et dans les cours postérieurs à 1819 [276] , il nous semble que ces passages sont un utile complément à la lecture des Grundlinien et des Additions de Gans – un complément, mais certainement pas un correctif. Quant aux notes prises au cours de 1831, outre le fait que leur rédacteur, David Friedrich Strauss, deviendra un des Jeunes hégéliens les plus connus, elles nous font connaître les dernières paroles prononcées par Hegel en public, et c’était une raison suffisante pour les traduire.

Pour mettre un terme plus personnel à cette présentation, nous souhaitons remercier les personnes et les institutions qui ont favorisé l’accomplissement de ce travail : M. Zarka l’accueillit initialement dans sa collection ; le DAAD, le Prof. H. Hofmann, l’Université Humboldt et la Staatsbibliothek de Berlin, nous ont permis de mener les recherches bibliographiques indispensables. Nous avons eu, au cours des décennies passées, des échanges féconds sur Hegel avec de nombreux collègues, mais ils sont trop nombreux pour que nous puissions les nommer sans risquer un oubli injuste. Nous souhaitons toutefois rendre nommément hommage aux grands traducteurs de Hegel en langue française que sont ou qu’ont été B. Bourgeois, P. Garniron (†), G. Jarczyk et P.-J. Labarrière, J.-P. Lefebvre et D. Souche-Dagues (†) : ils ont été pour nous des modèles, même si nous nous sommes parfois écartés de telle ou telle de leurs solutions. Différents collègues, jeunes et moins jeunes, nous ont aidé à rectifier certaines erreurs ou imprécisions des éditions précédentes, qu’il s’agisse de la traduction ou des annotations : que C. Cesa, G. Campagnolo, P. Cesaroni, J.-P. Fussler, A. Grandjean, E. Kaufmann, J. Lèbre, G. Lewkowicz, D. Macher, J.-C. Merle, J. Pertille, P.-Y. Quiviger, O. Tinland, N. Waszek et D. Wittmann trouvent ici le témoignage de notre vive reconnaissance.

Ce travail doit beaucoup aux amis, collègues et étudiants que nous avons naguère eu la joie de côtoyer au cours des séminaires de lecture des textes hégéliens qui nous ont réunis à l’Université de Cergy-Pontoise, puis à l’Université Panthéon-Sorbonne (Paris 1). Nous ne l’aurions sans doute jamais entrepris sans l’enseignement d’André Lécrivain (†), qui sut nous faire aimer Hegel en grand professeur qu’il était. Au cours des trente dernières années, Catherine Colliot-Thélène, Balthazar Barbosa Filho et Alain Lacroix ont été des interlocuteurs philosophiques exigeants et vigilants ; les voix des deux derniers nommés nous manquent.









                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ À Niethammer du 5 juillet 1816, Correspondance II, p. 81.

[2] ↑ Ou l’avant-dernier, si l’on considère, non sans raisons, que la deuxième édition de l’Encyclopédie des Sciences Philosophiques (1827) est un nouveau livre.

[3] ↑ Allgemeine preussische Staatszeitung, 1831 ; voir la traduction, « À propos du Reform Bill anglais », dans Pol, p. 355-395. La publication, échelonnée sur trois livraisons (nos 115, 116, 118) fut interrompue sur ordre de la censure, le gouvernement prussien craignant les réactions des autorités britanniques à cet écrit fort critique à l’égard de la situation sociale et politique de la Grande-Bretagne, et qui pouvait passer pour l’expression d’un point de vue officiel, ce qu’il n’était certes pas… Voir les études du recueil Politik und Geschichte. Zu den Intentionen von Hegels Reformbill-Schrift, éd. par C. Jamme et E. Weisser-Lohmann, Bonn, Bouvier, 1995, 320 p.

[4] ↑ Sur l’entreprise collective du « parti hégélien » que sont les Annales berlinoises, voir le recueil d’études Die Jahrbücher für wissenschaftliche Kritik. Hegels Berliner Gegenakademie, éd. par C. Jamme, Stuttgart, Frommann-Holzboog, 1994, 583 p.

[5] ↑ Voir les traductions de ces deux textes : Les écrits de Hamann, trad. J. Colette, Paris, Aubier, 1981, 143 p., et L’ironie romantique. Compte rendu des Écrits posthumes de Solger, trad. J. Reid, Paris, Vrin, 1997, 143 p.

[6] ↑ Les cours de Gans ont été édités par M. Riedel : Naturrecht und Universalgeschichte, Stuttgart, Klett-Cotta, 1981.

[7] ↑ Voir la lettre sèche adressée par Hegel à Gans le 12 novembre 1831, Correspondance III, p. 305, et les explications d’Ilting sur les circonstances de cette « reprise en mains » : Hegel, Vorlesungen, Band IV, Stuttgart, Frommann-Holzboog, 1974, p. 907-913.

[8] ↑ Voir les notes (RPh 1831) prises par David Friedrich Strauss, futur « jeune hégélien » : infra, p. 579 sq.

[9] ↑ Cette réputation a été en particulier assise par Rudolf Haym, qui réinterprète toute la pensée de Hegel à partir des positions politiques qu’il lui attribue. Le livre qu’il publie en 1857 est tout entier consacré à établir qu’avec la Philosophie du Droit, « le système de Hegel devint la résidence scientifique de l’esprit de la restauration prussienne » (Hegel et son temps, Paris, Gallimard, 2008, p. 421). Mais certains contemporains, pas forcément hostiles à Hegel, font déjà cette lecture des Grundlinien ; c’est le cas, singulièrement, de Nikolaus von Thaden, ancien étudiant de Hegel, dont une lettre du 8 août 1821 énumère la plupart des griefs qui vont par suite être faits à l’ouvrage, à commencer par celui de complaisance suspecte envers le pouvoir en place (Correspondance II, p. 244-247).

[10] ↑ « J’attends avec la plus vive joie la parution – prochaine, m’a-t-on dit – de votre Droit naturel » (Daub à Hegel le 30 septembre 1820 : Correspondance II, p. 208).

[11] ↑ Hinrichs à Hegel, Correspondance II, p. 210.

[12] ↑ Correspondance II, p. 213-214. On ne dispose que du brouillon de la dédicace, mais il y a tout lieu de penser que le texte figurant sur l’exemplaire adressé au chancelier est de la même veine.
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